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RÉSUMÉ 

La Oroya est une ville péruvienne classée parmi les dix villes plus polluées du monde 

selon l'Institut Blacksmith. La transnationale minière-métallurgique Ooe Run (USA) y est 

insta liée depuis 1997. La population est con frontée à l'urgence de trouver des solutions aux 

problèmes socio-environnementaux critiques qui l'affectent. Malgré les efforts de 

mobilisation sociale vers des actions conceltées, des obstacles impoltants rendent ceci 

difficile. Bien qu'il existe divers espaces de dialogue, la polarisation croissante de la 

population a provoquée un conflit social qui complique les efforts de mise en œuvre des plans 

qui exigent des interventions appropriées de la palt des décideurs et de l'entreprise. Des 

efforts ont été également déployés par le gouvernement péruvien pour mettre en œuvre un 

plan de décontamination qui interpelle les divers acteurs sociaux (OG et ONG), qui se butent 

également à l'éclatement social, mais qui ne comptant pas sur un consensus minimal pour 

agir. Cette recherche s'est proposée d'explorer en profondeur le cas de La Oroya pour mieux 

saisir ses caractéristiques, sa problématique socio-environnementale, ses enjeux et défis et ce 

selon les points de vie des différents acteurs de la situation. Elle se proposait également 

d'identifier des pistes de solution de cette situation de polarisation et de confl it. La 

perspective de formation de communautés d'apprentissage a été, en ce sens, explorée. 

Mots clefs: approche collaborative, conflits environnementaux, éducation relative à 

l'environnement, communauté d'apprentissage, développement minier, La Oroya, Pérou. 



INTRODUCTION 

La pollution par le plomb et par les métaux lourds constitue un des problèmes les 

plus graves et complexes du développement industriel en vigueur. Elle est grave non 

seulement parce qu'elle affecte les écosystèmes et le milieu où sont situés les 

développements industriels, mais aussi parce que ses conséquences touchent directement la 

santé de l'être humain, notamment celle des populations les plus vulnérables, c'est-à-dire: les 

enfants, les personnes âgées et les femmes en étape de gestation. L'expérience, ailleurs, 

démontre que pour faire face à cette situation, il est nécessaire de considérer les diverses 

dimensions du problème: politique, sociale, économique, éducative et technologique afin 

d'identifier les options les plus adéquates de façon à inclure dans la solution toute la 

population affectée. 

La complexité des problèmes environnementaux et l'identification des voies pour 

atteindre un développement approprié et responsable d'une communauté ne peuvent souvent 

être compris ou définis sans une démarche collective qui fasse appel aux différents acteurs et 

aux parties concernées par la recherche de solutions. Une telle démarche implique un 

cheminement de changement. Pour Sauvé (1997), il ne peut y avoir de transformation 

personnelle et sociale en l'absence de confrontation, de discussion, d'échange, de conceltation 

et de so 1idarité. Pour Freire (1973), l'action collective doit d'abord passer par une 

reconnaissance lucide et claire de la situation, par l'identification et la compréhension des 

facteurs qui y sont associés et par le développement d'habilités propres à ces actions. 

Cependant, tout processus de changement social requiert temps et plus encore, une 

compréhension de la part des membres des collectivités, du processus éducatif qui est requis 

pour produire ces changements et des apprentissages à réaliser pour y arriver. Il est impoltant 

de comprendre ce qui motive et préoccupe les divers acteurs et les parties concernées d'une 

problématique environnementale commune et de saisir l'éventuelle contribution et les 

bénéficies possibles de leur palticipation à une démarche collective. Hurtubise (1991), en se 

référant à « l'action conscientisante» associée à une telle démarche, place l'être huma in 

comme composante centrale de cette approche en accord avec ce qui est mentionné dans la 
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« Pédagogie de la libération» de Paulo Freire. Ce dernier croit, en effet, que: « L'humain est 

capable de réflexion et d'action pour transformer sa situation, pour se libérer ». (Freire, dans 

HUltubise, 1991 p.!S!). Cette capacité « d'action-réflexion» fait de l'humain un être capable 

de passer d'une conscience « magique» ou « divine» à une conscience critique libératrice qui 

le conduira vers l'action. En ce sens, il convient de revaloriser le rôle de l'éducation comme 

facteur clé pour produire les changements qui s'imposent dans des contextes affectés par des 

problématiques socio-environnementales: développer des connaissances et une 

compréhension collective des situations con fl ictue Iles; l'en forcer le sentiment de 

c.ommunauté ; valoriser les savoirs de divers types, qu'ils soient traditionnels, scientifiques ou 

autres et dégager l'apport de chacun pour trouver des solutions adéquates sur les plans 

culturel, social et environnemental (Orellana, 2002). Dans ce contexte, l'éducation relative à 

l'environnement (ERE) dont l'objectif principal est de développer des attitudes, des conduites 

et des valeurs en harmonie avec l'environnement (PNUE-UNESCO, 1976), acquiert une 

importance palticul ière. 

L'éducation relative à l'environnement incite à la collaboration par et pour la 

coopération dans l'action. Autrement dit, il s'agit d'apprendre « les uns avec les autres et les 

uns des autres» (Orellana, 200S et Sauvé, 1997). Un groupe ainsi formé stimule une culture 

de dialogue, l'émergence de règles communes et l'adoption de buts communs. Il contribue 

également à développer la coopération et la solidarité et peut mener à l'identification de 

solutions aux problèmes communs qui affectent les membres du groupe (Bezzina, 2006; 

Orellana, 2002). 

Par ailleurs, l'approche collaborative a été largement promue et répandue depuis le 

début des années 80 aux États-Unis ainsi qu'au Canada et ce, avec un succès important. Des 

exemples où l'approche collaborative a été adoptée pour la recherche de solutions à des 

problèmes environnementaux sont les cas de Trail au Canada (Hi Its, 1996) et de Wenatche à 

Washington (Daniels et coll., 1996) où des situations conflictuelles ont été résolues grâce à la 

participation collaborative des parties concernées. Cette approche a aussi pu con tri buer à 

conclure des accords ainsi qu'à produire des convergences et des ententes de cogestion des 



3 

ressources naturelles telles que les mines, les forêts et l'eau comme dans les cas de Catron 

County au Nouveau-Mexique (Susskind et coll. 1999), de Trail en Colombie-Britannique et 

d'Animas au Colorado (http://www.waterinfo.orgl). Ainsi par exemple, Trail, une ville 

touchée par les émissions d'une fonderie, a pu réduire de 1"4% le niveau de plomb dans le 

sang des enfants depuis la première année de la formation de la Taskforce, une communauté 

plurisectorie Ile de travai 1 conjoint. Ce cas illustre l'adoption d'un modèle d'approche 

collaborative par une communauté impactée par la contamination industrielle. La formation 

d'un groupe de co-apprentissage sur cette problématique a contribué à mener à des réductions 

significatives du niveau de plomb dans le sang de la population. 

Au Pérou, J'approche collaborative a été adoptée dans certains cas plus spécifiques 

associés à des situations de conflit, notamment entre les populations rurales et les entreprises 

minières. Un cas où elle a été adoptée est celui de la formation d'une table ronde, à Tintaya 

dans la province de Cuzco, entre les représentants d'une entreprise minière anglo-australienne 

et les représentants des communautés voisines au développement minier. En 2004, après deux 

années de réunions, un accord a été conclu, incluant entre autres: l'engagement par 

l'entreprise d'investir annuellement 1,5 mill ions de dollars US dans des projets de 

développement communautaire. Bien que cet accord ait été rompu un an plus tard, la 

perspective de collaboration pour trouver des solutions vaut la peine d'être considérée et 

analysée en profondeur. 

Pour sa part, à La Oroya, le cas que nous aborderons dans le cadre de la présente 

recherche, en est un de pollution environnementale ayant de graves conséquences sur la santé 

de la population. Cette ville qui se situe au cœur des Andes péruviennes, soit à plus de trois 

mille mètres d'altitude, et qui est estimée à plus de 30 000 habitants, s'éveille chaque jour 

sous un mélange de gaz que la population surnomme « le cocktail toxique)}. En effet, à La 

Oroya, 99% des enfants sont intoxiqués par le plomb, un métal rejeté par la même fonderie 

depuis 1922. En octobre 2006, une équipe d'experts de l'institut Blacksmith l a désigné cette 

ville comme étant l'une des dix plus polluées au monde (voir Annexe A). La plupart des 

1 Pour plus d'informations, voir le site Internet: http://www.blacksmithinstitute.org/siteIOe.php 
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enfants qui y habitent affichent une concentration de plomb dans le sang supérieure à 

10 ug/dl, ce qui dépasse le seuil établi par le Center for Disease Control and Prevention 

(CDCj aux États-Unis. À La Oroya, le niveau de plombémie chez les enfants de zéro à six 

ans atteint 35 ugidl. en moyenne. 

En effet, diverses études effectuées au cours des années 1999, 2001 et 2005 ont 

démontré l'état critique de la situation environnementale, notamment en ce qui concerne les 

effets négatifs sur la santé2
. Ces études ont montré, par exemple, que les émissions de 

dioxyde de soufre et de divers métaux lourds comme le plomb, l'arsenic et le cadmium ont 

été absorbées par la population locale et par les habitants des communautés voisines dans des 

proportions très au-dessus des seuils établis par l'Agence de protection environnementale des 

États-Unis (EPA) et par l'Organisation mondiale de la santé.1 (OMS). Dans le même sens, dès 

le début des années 2000, à l'aide d'échantillonnages relevés dans le sol et dans les cours 

d'eau, un consortium d'ONGs a vérifié la contamination de l'environnement et la 

détérioration des écosystèmes à La Oroya. 

Pour tenter faire face à cette situation, pendant deux ans, le Conseil national de 

l'environnement (CONAM), a promu un espace de dialogue et de concertation. Les 

discussions ont abouti à l'élaboration du plan A Limpiar el Aire (Nettoyer l'air) et à un plan 

d'action pour les urgences environnementales associées à la pollution atmosphérique 

ponctuelle (CONAM, 2006). Le contexte de polarisation sociale a cependant empêché 

jusqu'à ce jour, la mise en œuvre de ce plan. 

La présente recherche propose une analyse du cas de La Oroya et explore la 

pertinence de l'adoption de l'approche collaborative ainsi que de la formation de 

communautés d'apprentissage dans le contexte de recherche de solutions à la problématique 

socio-environnementale de cette vi Ile. Pour cela, nous présentons un portrait de la situation et 

plus particulièrement du conflit entre les divers acteurs concernés par cette problématique 

2 Pour un compte rendu des effets du plomb dans l'organisme humain voir l'annexe B 
) Les résultats des études montrent des quantités de plomb dans le sang jusqu'à 900 % au-dessus du seuil 
recommandée de 10 )1g1dl. 



5 

ainsi que les caractéristiques de ses principaux acteurs et leurs rôles. Dans cette situation 

seront identifiés les facteurs déterminants et le potentiel d'intégration d'une approche 

collaborative et la formation de communautés d'apprentissage. 

Cette étude est divisée en six chapitres. Au premier, la problématique qui entoure le 

cas est exposée. Nous abordons d'abord le contexte mondial, dans une perspective 

économique et environnementale et nous verrons comment celui-ci influence la réalité 

nationale et locale, pour finalement aboutir au cas de La Oroya : la situation SOCIO­

environnementale qu'on y vit, le conflit et la polarisation des acteurs. À la fin du chapitre, 

nous présentons le but et les objectifs de cette étude. 

Au deuxième chapitre, le cadre théorique est présenté. Celui-ci inclut la définition des 

concepts environnementaux et éducatifs, tels que l'éducation relative à l'environnement et la 

communauté d'apprentissage. Au troisième chapitre la méthodologie adoptée pour le 

développement de la recherche est présentée. Les options épistémologiques et 

méthodologiques seront d'abord énoncées et par la suite, les outils de collecte et d'analyse de 

données seront détaillés. 

Au chapitre quatre, nous présentons les résultats de cette recherche, nous 

développons donc en détails le cas de La Oroya, son contexte, les acteurs concernés, les 

caractéristiques, la chronologie des événements et la situation conflictuelle. Des pistes de 

solution sont identifiées et les perspectives d'adoption de l'approche collaborative pour 

contribuer au dialogue et à la solution du conflit socio-environnemental, sont explorées. 



CHAPITRE 1 

LA PRûBLÉMATIQUE 

Depuis quelques décennies, la plUpaI1 des pays de d'Amérique latine vivent un 

processus accélérée de mondialisation qui s'accentue par l'adoption de politiques 

économiques néolibérales. Parmi celles-ci, se trouvent celles qui promeuvent l'ouverture des 

marchés internes au capital international et, par conséquent, qui impliquent l'adoption d'un 

cadre législatif conçu pour protéger les investissements étrangers ce qui se fait généralement 

au détriment de la protection de l'environnement et de la santé des populations locales. Les 

paragraphes suivants décrivent un cas d'application de cette politique et de ses impacts sur 

l'environnement et la santé de la population, à partir de la situation macro-économique 

péruvienne et la problématique socio-environnementale d'une ville située dans les Andes 

péruviennes. 

1.1 L'environnement, la crise mondiale et l'économie montante 

Sans doute, la question du développement est aujourd'hui l'un des sujets les plus 

importants de discussion voire de controverse, non seulement pour les gouvernements, mais 

aussi pour les communautés et pour le citoyen moyen. Bien qu'il n'existe pas de notion 

unique du développement, il s'agit, à tout le moins, comme le mentionne Rostow dans 

Bergeron (1992), d'un processus qui intègre diverses dimensions: économiques, techniques, 

sociales, environnementales, politiques, culturelles et spatiales. Toutefois, l'analyse des 

résultats du modèle dominant, tel qu'il est suivi et promu par les pays développés et leurs 

institutions - c'est-à-dire en priorisant à l'économie en détriment des autres dimensions ­

soulève un doute sérieux sur sa capacité à réduire les iniquités et la pauvreté qui affectent la 

majorité de la population de la planète. Ainsi, par exemple, au cours des 40 dernières années, 

l'écart entre les 20 % les plus pauvres du monde et les plus riches est passé de un à 30 à près 

de un à 90 (Harribey, 2004). Également, selon le dernier rapport du Programme des Nations 

Unies pour le développement sur le développement humain (PNUD, 2006), environ 
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1,1 milliard de personnes n'ont pas accès à l'eau potable, 2,6 milliards ne disposent pas 

d'équipements sanitaires et 900 millions souffrent de malnutrition ou sont analphabètes. Le 

PNUD estime que « pour une grande partie de la planète, les perspectives sont sombres », car 

au moins un quart de la population mondiale vit dans un pays qui ne parviendra pas à 

satisfaire la moitié des objectifs du millénaire1 fixés (Millet et Toussaint, 2002). 

Par ailleurs, en 1987, à la suite d'une série de catastrophes environnementales et des 

propositions des Nations Unies, une commission a été constituée afin d'élaborer un 

programme global de changement mondial qui devait, entre autres, « proposer des stratégies à 

long terme en matière d'environnement pour assurer un développement durable d'ici l'an 

2000 et au-delà »4. Au terme d'une vaste consultation mondiale, la Commission mondiale sur 

l'environnement et Je développement (CMED) a déposé un rapport (rapport Brundtland), 

dans lequel elle définit le concept du développement durable comme « un développement qui 

répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 

répondre aux leurs» (CMED, 1989, p.SI). 

Malgré les bonnes intentions de la CMED et des sommets ultérieurs (Rio de Janeiro 

en 1992 et Johannesburg en 2002), la proposition de développement durable dans les pays en 

voie de développement (PED) a été réduite presque essentiellement au domaine économique. 

Ainsi, le modèle économique et, par la suite, le modèle de développement basé sur les 

politiques néolibérales, appliqué depuis les années 1980 dans la plupart des PED, est d'autant 

moms en mesure de résoudre ces contradictions que le développement motivé par la 

recherche du profit dégénère en crise écologique mondiale. Les dégradations combinant 

pollution, réchauffement climatique, appropriation puis épuisement des ressources naturelles 

.\ En 2000. lors du sommet du Millénaire de l'Organisation des Nations Unies. les dirigeants mondiaux se sont
 
engagés à atteindre plusieurs objectifs al'in de réduire la pauvreté d'ici 2015. Les huit objectifs du millénaire sont :
 
réduire l'extrême pauvreté et la faim; assurer l'éducation primaire pour tous; promouvoir l'égalité des sexes et
 
l'autonomisation des femmes; réduire la mortalité infantile; améliorer la santé maternelle; combattre le VIH/sida,
 
le paludisme et d'autres maladies et assurer un environnement durable; mettre en place un partenariat mondial
 
pour le développement.
 
4 La notion de développement durable avait été formulée en 1972 à la Conférence des Nations Unies sur
 
l'environnement humain tenu à Stockholm.
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et diminution de la biodiversité, notamment, menacent les conditions et la qualité de vie de 

1'humanité et confrontent cette dernière à sa responsabi lité à l'égard des générations futures. 

Selon Millet et Toussaint (2002, p.104) les deux causes essentielles de cette 

dégradation du milieu naturel sont connues: « à un pôle de la planète, l'accumulation de 

richesses produites sans égard à l'équilibre des écosystèmes, jusqu'à épuisement des 

ressources et, à l'autre, la pauvreté qui condamne les populations à ceder leurs ressources au 

plus offrant ». Les gouvernements et les multinationales du Nord qui se rendent responsables 

de cette dégradation, cherchent à en faire porter le poids par les PED. Par surcroît, l'étau de la 

detteS contraint les PED à accepter les industries très polluantes du Nord. 

« L'assujettissement du Sud par l'engrenage de la dette contribue à en faire la poubelle du 

Nord» (Ibid). Ce qui est également inconnu de l'opinion publique, c'est le montant énorme 

que les multinationales du Nord tirent de leurs activités dans les PED qui sont rarement 

réinvestis dans l'économie locale6
. En 200J, ceux-ci ont représenté 55,3 milliards de dollars, 

soit plus que le montant de l'aide reçue par les PED qui, la même année, a représenté 51,4 

milliards de dollars (Ibid). 

Ce cercle vicieux de la dette, de prélèvements d'argent par les multinationales et 

d'épuisement des ressources des pays du Sud illustre l'échec du modèle économ ique actuel 

qui estreproduit dans presque la totalité des PED (Harribery, 2004). Le Pérou, quant à lui, 

s'est efforcé au cours des trois derniers lustres de suivre les recommandations du Fonds 

monétaire international et de la Banque mondiale en matière économique, en libéralisant 

l'économie et en ouvrant ses marchés aux entreprises internationales. Malgré une apparente 

croissance, la pauvreté a été réduite de seulement 4 %, passant de 51 % à 47 % UNEI, 2005). 

À ce rythme, il faudrait jusqu'en 2100 pour répondre aux besoins des Péruviens. 

5 La dette extérieure publique dans les pays latino-américains est passée de 16 milliards de dollars US en 1970 à 
442 milliards en 2004. bien que les PED aient remboursés plus que ce qu'ils onl reçu (seulement en 2004. le 
transfert net sur la dette a été de 19 milliards de dollars US, cc qui dépasse le montant dû). 
6 Une série d'exemptions de taxes et d'impôts permellent en offert aux multinationales de ne pas redistribuer la 
richesse dans les pays hôtes. 
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Les paragraphes suivants caractérisent sommairement le contexte socio-économique 

du Pérou et de la ville de La Oroya (le siège de la présente recherche), puis résume la 

problématique éducationnelle et le conflit socio-environnemental. 

1.2 Le contexte économique et politique péruvien actuel 

Le Pérou est considéré comme la septième économie latino-américaine (Comision 

economica para América Latina [CEPAL], 2004). L'économie péruvienne est fondée 

principalement sur l'extraction et l'exportation de matières premières, l'industrie min ière et la 

pêche comptant pour 70 % des biens d'exportation. En effet, le secteur minier-métallurgique 

est le principal contributeur avec plus de 50 % des exportations du pays (Sociedad nacional 

de mineria, petroleo y energia [SNMPE], 2003)., Ce secteur fournit ainsi plus de 80 000 

emplois directs et 200 000 emplois indirects (Ibid). Par contre, malgré la richesse de ses 

ressources naturelles, plus de. 50% de la population du Pérou vit dans des conditions 

d'extrême pauvreté et d'analphabétisme (lnstituto nacional de estadistica e informatica 

[fNEI], 2002). Paradoxalement, une partie importante de cette population se situe dans les 

régions montagneuses de la Cordillère des Andes, où sont exploités les principaux gisements 

miniers et complexes métallurgiques du pays. La municipalité de Cerro de Pasco, située à 

4300 mètres au-dessus du niveau de la mer, en fournit un exemple. Avec plus de trois siècles 

d'histoire minière remontant à l'époque préhispanique, c'est l'une des villes les plus pauvres 

du Pérou (Ibid.). À l'instar de Cerro de Pasco, La Oroya, une ville minière et métallurgique, 

présente d'impoltants indices de pauvreté?, qui afflige plus de 50 % de sa population 

(Ministerio de energia y minas deI Peru [MINEM], 2001 ; INEI, 2005). 

Durant les années 1990, le gouvernement péruvien a élaboré un nouveau cadre 

législati f favorable à l'investissement étranger, afin d'intéresser les investisseurs mond iaux 

au secteur minier-métallurgique. Aussi, comme lui recommandait le FMI, l'État a-t-il offert 

au marché international d'importants gisements miniers, tels que Pierina, Yanacocha, 

7 Par exemple, le pourcentage de foyers dont les besoins fondamentaux de base ne sont pas satisfaits atteint 60 % 
et le pourcentage de foyers sans système d'égout est de 45 %. Aussi. 55 % des femmes âgées de plus de quinze 
ans n'ont pas le diplôme d'études secondaires (lNE!, recensement 2005). 
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Iscaycruz, Antamina, et plusieurs autres (MINEM, 2001). De plus, le pays a privatisé ses plus 

importants complexes minier-métallurgiques, comme ceux de La Oroya et de Hierro-Peru 

(lbid.). Selon la Société nationale des mines, du pétrole et de l'énergie du Pérou (SNMPE), 

les principales compagnies minières du monde exerçaient toutes, dès 1998, diverses activités 

d'exploration ou d'exploitation. Cette ouverture du marché péruvien au capital étranger n'a 

cependant été qu'un feu de paille, car elle a créé de faux espoirs au sein des populations 

locales, qui, à ce jour, continuent majoritairement à vivre dans la pauvreté (Comisiôn 

nacional de comunidades afectadas por la mineria (CONACAM1], 2004). 

Ainsi, le boom économique, c'est-à-dire les investissements privés et la réforme 

politique et législative qui les a soutenus, n'a pas apporté la prospérité promise, mais il a 

engendré, par voie de conséquences, des impacts environnementaux et sociaux. De nombreux 

cas de contam ination, de déplacements de popu lations, de confl its el d'abus sont attribuables 

à l'implantation d'entreprises s'étant prévalues de la réforme péruvienne au nom du progrès 

économique. À titre d'exemple, la fonderie de La Oroya a entraîné la pollution de 

l'environnement physique de la région (eau, air, sol) et l'intoxication des enfants par les 

métaux lourds; l'entreprise pétrolière Pluspetrol a contaminé le fleuve Corrientes, entraînant 

des impacts sur la santé de la population autochtone des Ashaninkas ; la construction d'un 

gazoduc a forcé le déplacement de la population de Camisea ; le projet de l'entreprise minière 

Yanacocha visant à exploiter les gisements d'or dans une colline qui contient la principale 

source d'eau pour les communautés paysannes a engendré des conflits à Cajamarca; 

l'entreprise canadienne Manhattan a tenté d'exploiter un gisement à Tambogrande, une zone 

agricole, etc. Ce ne sont que quelques exemples de situations qui se sont produites durant la 

dernière décennie. 

Par ailleurs, La Oroya, comme beaucoup d'autres villes situées au sem de la 

Cordillère des Andes, possède une tradition socioculturelle riche et diversifiée, héritage 

millénaire d'anciennes cultures enracinées dans ces régions. Au cœur de cette tradition, 

transmise oralement de génération en génération, se trouve une cosmogonie particulière de la 

nature et de la relation avec l'environnement. Selon celle-ci, la terre est considérée comme 
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une mère, les montagnes comme des dieux et les personnes comme des enfants du soleil, 

l'astre créateur (Rostworoski, 1993). Bien que ce savoir traditionnel ait été et continue d'être 

un guide essentiel de vie pour beaucoup de ces communautés, il a été ignoré et même réfuté 

par l'État et par les entreprises, qui ont imposé une législation et des interventions 

inadéquates. Nous avons évoqué quelques exemples de situations conflictuelles, notamment 

entre des entreprises minières et des communautés paysannes et urbaines, entamées ou 

aggravées par l'ignorance des investisseurs étrangers face à ces cultures traditionnelles, et par 

l'imposition d'idées étrangères et de projets de développement qui n'ont pas tenu compte des 

réalités, des nécessités et des aspirations des communautés locales. 

Suite à cette description succincte de la problématique générale du secteur minier­

métallurgique au Pérou, la problématique socio-environnementale spécifique de la ville de La 

Oroya est présentée dans l'article suivant. 

1.3 La situation socio-environnementale à La Oroya 

Divers rapports font état de la situation associée aux processus métallurgiques en 

cours à La Oroya8
. Comme conséquence de l'exploitation du complexe, les divers 

déversements, émissions gazeuses et résidus solides issus de cette production ont eu, au cours 

des ans, un impact sur l'environnement et sur le milieu de vie de la population qui atteint des 

niveaux alarmants. Des études ont été effectuées dans la zone urbaine de la ville qui 

démontrent que la population souffre d'une exposition soutenue à divers polluants tels que le 

plomb, le zinc, l'arsenic ainsi que d'autres métaux lourds et ce, au-dessus des niveaux établis 

par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et le Centre for Disease Control (CDC, 2005). 

~ À La Oroya, la métallurgie de niveau industriel s'est développée à partir de 1922. avec l'installation d'une 
fonderie par la Cerro de Pasco Coppel' Corporation. En 1974, l'Étal péruvien la nationalise el en 1997, la privatise 
à nouveau en la cédant à Doe Run Company. son actuel propriétaire. L'actuel complexe métallurgique traite en 
moyenne 600 000 tonnes par année de concentré de minéraux. notamment de cuivre. de plomb et de zinc. Ces 
concentrés sont polymétalliques, c'est-à-dire qu'ils contiennent divers métaux. tels que l'or. '·argent. le cadmium 
et plusieurs impuretés. C'est la raison par laquelle il est nécessaire de les traiter. afin d'obtenir des métaux d'une 
plus haute pureté. Au total, le complexe produit onze métaux: le z.inc. le plomb. l'argent. 1'01'. le bismuth. le 
cadmium. l'indium, le tellure. l'antimoine et le sélénium. Le complexe produit aussi neuf sous-produits. dont 
l'acide sulfurique. le trioxyde d'arsenic. le sulfate de cuivre et le hisulfate de sodium. 
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Des concentrations élevées de plomb dans le sang, soient entre 15 et 80 /lg/dl ont été 

détectées chez les enfants, selon des études récentes effectuées à La Oroya (CDC, 2005). Les 

résultats de cette étude ont démontré que les enfants et la population en générale sont 

dangereusement exposés au plomb dans leur milieu, qu'aucun contrôle des émissions n'a 

encore été effectué et que le niveau de contamination des sols n'a pas encore été déterminé 

(Ibid.). Cette étude a également détecté les problèmes suivants9 
: 

•	 Il n'y avait aucun plan à long terme pour surveiller les concentrations de 
plomb dans le sang et leurs effets sur la santé des habitants. 

•	 L'ampleur et l'importance de la contamination par le plomb sont 
inconnues d'un point de vue historique. La distribution géographique de 
la contamination du sol et de la poussière n'a pas été bien définie. Une 
recherche complète n'a pas encore été menée afin d'identifier les secteurs 
contaminés et les zones critiques de la ville. 

•	 Le service d'hygiène et les fonctionnaires de l'entreprise Doe Run Pérou 
(ORP) ont lancé une campagne d'éducation visant l'hygiène personnelle 
et domestique des habitants de La Oroya, dans le but de contrôler 
l'exposition de la population au plomb. Selon les experts de DRP, et 
d'après ce plan, l'exposition au plomb pourrait être sensiblement réduite 
grâce à une amélioration de l'hygiène personnelle et des pratiques de 
nettoyage de la maison. Selon eux, et considérant la longue histoire des 
émissions non contrôlées et de l'accumulation des contaminants dans 
l'environnement local, l'hygiène personnelle et l'hygiène domestique 
seraient des pratiques qui contribueraient minimalement à la réduction de 
l'exposition. Cependant, selon le COC, de telles pratiques sont de nature 
à fournir un faux sentiment de protection contre les contaminants 
environnementaux (Ibid). 

•	 Les conséquences sur la santé et sur l'environnement de l'exposition 
continue aux agents toxiques qui sont libérés de la fonderie, ne sont pas 
suffisamment connues et comprises par les décideurs locaux et par les 
résidents de La Oroya. 

•	 Les citoyens, les fonctionnaires, les employés de la fonderie, les services 
de santé et les autorités de santé publique ont des visions divergentes des 
impacts potentiels de l'exposition aux émissions de la fonderie, de la 
gestion des déchets et de la contamination historique dans l'environnement. 

9 Au moment auquel cette recherche a été développée (2007), on avait constaté la persistance des ces 
résultats. 
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•	 Le matériel éducatif disponible et diffusé auprès des résidants de La 
Oroya sur l'exposition aux contaminants environnementaux, sur les 
effets à la santé et sur la prévention à l'exposition, apparaît dans certains 
cas confus ou fallacieux. 

Par ailleurs, le problème de pollution issue du complexe industriel est arrimé à une 

contrainte de taille, celle de la dépendance économique de la ville envers Ooe Run Pérou 

(ORP). Selon l'entreprise, les 3152 emplois qu'elle procure créeraient à leur tour plus de 

21 000 emplois, lesquels sont responsables de 70 % de la dynamique commerciale de la ville. 

L'entreprise dépense annuellement, en salaires, environ 50 millions de dollars US, assurant 

donc, d'après elle, la capacité de consommation de la population. Par ailleurs, ORP maintient 

de relations commerciales avec une diversité d'entreprises de la région, notamment avec les 

fournisseurs d'énergie électrique, de concentrés de minéraux et de transport, pour un montant 

annuel de 390 millions dollars US (Ooe Run Pérou, 2005). ORP a aussi investi 700 000 

dollars US dans des programmes dits de responsabilité sociale. Mais au-delà de cette image, 

qu'elle présente comme étant de la « prospérité économique », de nouveaux risques y sont 

associés et qui menacent la qualité de vie de la communauté. C'est le cas notamment de 

l'augmentation des services de divertissement, qu i a entraîné l'accroissement de la 

prostitution et de la délinquance. 

lA Les conflits socio-environnementaux au Pérou et à La Oroya associés à 

l'industrie minière 

Les problèmes environnementaux associés au développement de l'industrie minière, 

tel qu a été évoqués précédemment, sont à l'origine de l'émergence d'un celtain nombre de 

conflits entre la population et l'entreprise minière, dont le développement a été encouragé par 

les gouvernements successifs depuis la privatisation du complexe industriel. La population 

craint de plus en plus les effets néfastes de ce type de développement sur sa santé et sur son 

environnement. Or, on est désormais en mesure d'identifier clairement les principales 

problématiques associées aux activités minières, qui sont la détérioration de l'environnement 
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(la dégradation et la pollution des sols, de l'eau et de l'atmosphère) ainsi que les risques et les 

effets réels qu'elle pose sur la santé de la population (CONACAMI, 2004). Par ailleurs, les 

conflits ont été accentués par l'inefficacité du gouvernement central à prévenir et à alerter la 

population au sujet des impacts environnementaux et par son inaction pour identifier et 

mettre en œuvre des solutions appropriées aux demandes des communautés. S'ajoutent à la 

perception du risque et aux problèmes de santé d'autres facteurs de mécontentement dans la 

population, dont un système de communication de risques inadéquat, des études d'impact 

environnementale déficientes et des outils d'évaluation de dommages inexistants ou, 

inadéquats. 

À La Oroya, la situation critique en matière de santé environnementale a abouti à une 

confrontation entre, d'une part, l'entreprise soutenue par une partie impol1ant de la 

population et d'autre, quelques organismes de base sociale et des ONG locales qui 

demandent une intervention plus efficace de la part de l'État péruvien ainsi que le respect des 

engagements qui devaient être assumés par l'entreprise. 

Une polarisation entre les acteurs en conflit s'est produite vers la fin des années 

quatre-vingt-dix, suite à la réponse de l'entreprise face aux actions de sensibilisation des 

ONG et à la prise de conscience de la population. En effet, au début de l'année 1998, trois 

ONG locales, suivant les recommandations d'Oxfam international, ont formé le consortium 

pour le développement durable de la province de Yauli (La Oroya est la capitale de la 

province de Yauli). Ce consol1ium prend en main l'élaboration du Plan de Recuperacion 

Ambiental de la Pravincia de Yauh-La Oraya (Plan de récupération de l'environnement de la 

province de Yauli). Ce plan comportait deux lignes directrices: la réalisation de diagnostics 

et le suivi de l'état de la pollution par la cueillette d'échantillons, ainsi que la promotion 

d'une conscience environnementale. 

En mai 1999, le consortium a réalisé une première évaluation des niveaux de 

contamination de l'air, de l'eau et du sol à La Oroya. Les résultats de cette évaluation ont mis 

en évidence la gravité de la détérioration de l'environnement et ont donné lieu à la première 
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étude sur les effets de la contamination sur la santé de la population, notamment sur les effets 

du plomb chez les enfants et les femmes enceintes. Les résultats ont montré, pour la première 

fois, que cette population a des niveaux de plomb dans le sang jusqu'à quatre fois supérieurs 

aux seuils établis par l'OMS. 

Vers la moitié de l'année 2002, suite au changement de gouvernement et à 

l'ouverture démocratique du pays, divers espaces de dialogue se sont ouverts à La Oroya. Un 

de ces espaces a été la table de concel1ation provinciale où on a discuté des résultats des 

prélèvements de sang. En même temps l'entreprise affirmait cependant que, « bien que les 

niveaux de plomb dans le sang soient élevés, jusqu'à aujourd'hui personne n'est mort » 

(Rapport DRP, 2005, p. 34) et que les causes de la contamination dans la ville « sont dues à la 

circulation de véhicules et aux mauvaises habitudes d'hygiène de la population» (Dépliant, 

La vérité des mensonges, 2004, voir annexe C). 

L'expertise de cette table de discussion a été la base pour la formation du Groupe 

d'étude technique en environnement sur l'air (GESTA) de La Oroya, dont le comité de santé 

était présidé par le consortium qui regroupait les ONG Filomena Tomaira, Cenca et 

Cooperaccion. L'entreprise s'est objectée à ce que le GESTA soit présidé par une ONG. Cela 

a occasionné une série de ruptures entre les institutions membres du GESTA et a aussi brisé 

la continuité du plan de santé interinstitutionnel. À pal1ir de ce moment, le plan a été pris en 

charge par la Direction générale de santé environnementale du ministère de la Santé, et il a 

été scellé par la signature d'une entente entre cette institution et l'entreprise Doe Run Pérou 

en juillet 2003. 

Un autre facteur de controverse entre les ONG et l'entreprise a été la formation du 

Movimienfo par la Salud de La Draya, MDSAO, (Mouvement pour la santé à La Oroya). Ce 

mouvement, formé par les ONG locales et par diverses organisations communautaires, 

demandait que la ville soit déclarée zone d'urgence environnementale vu la gravité de la 

situation environnementale et sanitaire en état d'aleI1e. L'entreprise s'y est objectée 

systématiquement, arguant qu'elle répondait aux engagements et aux obligations imposées 
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par le gouvernement en matière d'environnement. À la fin d'août 2006, bien que le Tribunal 

Constitucional ait déclaré valide la demande du MOSAO, l'entreprise a utilisé l'appui de 

partisans influents pour empêcher l'installation du comité technique devant mettre en marche 

le plan d'alerte. Elle a contesté le plan, alléguant qu'un tel plan occasionnerait la fermeture de 

ses installations et, par conséquent, la perte de nombreux emplois. 

1.5 La situation éducationnelle 

La Oroya affiche un taux d'analphabétisme de 2,5% (fNEI, 2002b), ce qui est très bas 

comparativement au taux national qui est de 10 %. Cependant, ces chiffres sont considérables 

et préoccupants si on les examine par sexe et si l'on considère le niveau de scolarité de la 

population. L'analphabétisme à La Oroya touche presque 7 % des femmes âgées de 50 ans et 

plus, et presque 13 % de la population âgée de vingt-cinq ans et plus n'a pas suivi d'études 

secondaires (Ibid). De plus, 10 % des enfants ne vont plus à l'école après l'âge de dix ans, el 

ce pourcentage double chez les jeunes de moins de dix-neuf ans. En moyenne. la population 

quitte l'école à partir de la troisième année du secondaire (Ibid). 

Les statistiques concernant le niveau de scolarité ne disent pas tout sur la 

scolarisation réelle. À La Oroya, le niveau de scolarité est plus élevé que celui de Lima, la 

capitale du Pérou. Mais un des aspects importants à prendre en compte est aussi la qualité de 

l'éducation. Par exemple, en ce qui concerne la formation des enseignants, d'après une 

évaluation menée par le ministère de l'Education en 2007, 80% des enseignantes ne 

possèdent pas le niveau de connaissances requis pour exercer la profession d'enseignantes 

(MINEDU, 2008). Par ailleurs, les programmes et les choix éducatifs actuellement offerts ne 

sont pas appropriés pour la réalité de La Oroya ; aucune matière ni aucun cours ne traite de la 

pollution atmosphérique, ni d'aucune autre forme de pollution et de ses impacts, ni sur les 

problématiques de santé de la population et la qualité de l'environnement de la région. 

En ce qui concerne l'éducation relative à l'environnement, qui se préoccupe des 

relations entre les personnes et l'environnement, ce domaine est très peu développé au Pérou, 



17 

bien que le ministère de l'Éducation compte une Direction en éducation communautaire et 

environnementale. Parmi ses interventions, le ministère a recommandé l'intégration de 

notions sur l'environnement dans le programme du primaire, mais elles se résument à des 

notions très générales qui se limitent le plus souvent aux définitions de l'écologie ou de 

l'environnement. À La Oroya, c'est l'entreprise DRP qui a pris en main ce dossier, en 

développant des programmes orientés vers la sensibilisation à l'environnement et à l'hygiène 

personnelle. 

L'une des principales controverses à La Oroya est le faible niveau de conscience de 

la population au regard de la gravité de la pollution environnementale. La plupart des 

habitants connaissent les impacts des émissions de la fonderie sur la santé et l'environnement, 

mais ils minimisent ces effets, allégeant que l'entreprise est nécessaire compte tenu du 

manque de débouchés dans la région. Ils voient l'entreprise comme le moteur de la 

dynamique économique et craignent que, en exerçant une pression sur l'entreprise, ils 

pourraient entraîner sa fermeture. 

1.6 But et objectifs de recherche 

Compte tenu de la situation générale exposée précédemment, de la problématique 

environnementale critique qui affecte spécifiquement La Oroya, de la préoccupation 

communautaire émergent de sa population et de l'impol1ance particulière de l'éducation 

relative à l'environnement nous nos avons demandé si la formation des communautés 

d'apprentissage et l'adoption de l'approche collaborative peuvent contribuer dans un tel 

contexte, au renforcement communautaire de la population de La Oroya. Nous croyons qu'un 

tel renforcement pourrait aider la population à faire face à la situation critique de pollution, de 

dégradation environnementale, de conflit social et de risque à la santé des habitants. Afin 

d'atteindre ce but, la présente recherche propose les objectifs suivants: 

1.	 Caractériser la situation socio-environnementale de La Oroya par le biais d'un 

diagnostic identi fia nt les particu larités du contexte soc io-env ironnementa 1. 



18 

2.	 Cerner les caractéristiques des acteurs concernés, ainsi que leurs rôles respectifs. 

3.	 Explorer le potentiel de l'éducation relative à l'environnement, du travail en 

communauté d'apprentissage (CAP) et de l'approche collaborative pour les 

membres de la population de La Oroya, comme stratégies éducatives, de 

diagnostique et d'identification de solutions aux problèmes SOCIO­

environnementaux qui affectent la ville de La Oroya. 



CHAPITRE II 

CADRE THÉORIQUE 

Dans le présent chapitre, différentes théories et concepts seront abordés faisant 

ressortir les dimensions plus pertinentes pour cette recherche. La dimension éducative est 

annoncée prêtant une importance particulière à l'éducation relative à l'environnement (ERE) 

comme partie intégrante du développement des personnes et de groupes sociaux en ce qui 

concerne leur relation à l'environnement (Sauvé, 1997). Nous mettons en évidence quelques 

éléments, approches et stratégies de !'ERE tels que l'approche collaborative et la 

communauté d'apprentissage. Ces dernières se visent pertinents étant donnée le sens de 

communauté qui est présente dans la plupart des habitats des Andes péruviennes. Ils sont 

nombreuses les expériences où le travail en communauté a servi comme stratégie de survie 

dans les populations plus pauvres au Pérou (cuisines collectives, commîtes paysans de 

défense, etc.). En plus, la grave pollution qui vit chaque jour la population de La Oroya rend 

pertinent l'adoption des stratégies de l'ERE et les approches collaborative et de communauté 

d'apprentissage. Finalement, nous incluions une description brève de la notion du 

développement local, incluant quelques définitions, ainsi que sa pertinence avec la ville de La 

Oroya. Tout ça, dans la perspective de proposer des pistes de solution à la conjoncture 

conflictuelle qui se vit dans cette ville. 

2.1. La crise socio-environnementale : des défis éducatifs à assumer 

Considérant la pertinence au regard de la situation conflictuelle de La Oroya, nous 

présentons dans cette section, quelques éléments clés du domaine de l'ERE. Notamment, une 

de ses approches privilégiées tel que l'approche collaborative et une stratégie prometteuse, tel 

que la communauté d'apprentissage sont envisagés. La pertinence des interventions en 

éducation et dans le domaine de l'ERE face à ce type de situations doit considérer quelques 

éléments fondamentaux, pour y arriver. 
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2.1.1. L'éducation relative à l'environnement (ERE). 

Le besoin et le désir d'explorer le domaine de l'ERE par une définition éclair~e et 

précise qui puisse situer adéquatement l'étendue de ce champ ont persisté pendant les trois 

dernières décades (Heimlich, 2002). La naissance de ce concept peut remonter à l'année 

1948, quand Thomas Pritchard, directeur de la Nature conservancy. a identifié le besoin 

d'une approche éducationnelle comme synthèse des sciences naturelles et sociales (Ibid). 

L'étude de la nature, l'éducation en milieu naturel et l'éducation pour la conservation sont en 

effet, considérées comme les ancêtres de l'ERE. 

La première référence formelle du champ de l'ERE à l'échelle internationale est la 

Conférence des Nations Unies sur l'environnement huma in de Stockholm (1972) qui amis en 

évidence très clairement la nécessité d'un cadre international pour le développement de cette 

dimension essentielle de l'éducation globale. Suite aux recommandations issues de cette 

conférence, une série de réunions régionales et sous-régionales sur l'ERE ont été organisées à 

travers le monde, aboutissant à l'organisation du Séminaire international sur l'ERE de 

Belgrade (1973) et au lancement du Programme international de l'éducation relative à 

l'environnement (PIEE) de l'UNESCO-PNUE. Dans la charte de Belgrade le but de l'ERE a 

été défini comme étant celui de: 

[... ] développer des connaissances et des compétences, des valeurs et des 
allitudes nouvelles, éléments essentiels d'un mouvement vers une meilleure 
qualité de l'environnement et, en fait, vers une plus belle qualité de la vie des 
générations contemporaines et futures vivant dans cet environnement 
(UNESCO, Charte de Belgrade 1973, p.2). 

Afin d'évaluer les progrès accomplis en matière de l'ERE, vingt ans après la 

Conférence de Stockholm, les Nations Unies ont organisé en 1992, à Rio de Janeiro, une 

conférence sur l'environnement et le développement (CNUED) dont les résultats ont été 

réunis dans l'Action 21. (PNUE, 2006). Le chapitre 36 de ce document, intitulé « La 

promotion de l'éducation, la sensibil isation et la formation du pu bl ic » établ it pour les années 
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à venir les bases de l'action en matière d'ERE dans une perspective de développement 

durable. Spécifiquement, le chapitre pOlie sur trois domaines d'action: 

a) réorienter l'éducation vers un développement durable;
 

b) mieux sensibiliser le public;
 

c) promouvoir la formation.
 

En ce qui concerne le premier aspect, le chapitre incite tous les pays à élaborer des 

stratégies nationales axées sur les objectifs suivants: « répondre aux besoins d'instruction de 

base, en universaliser l'accès et promouvoir l'égalité, élargir les moyens d'action et la poriée 

de l'éducation, améliorer le contexte de l'apprentissage, mobiliser des ressources et renforcer 

la solidarité internationale [... ] » (Ibid). Dans le même ordre d'idée, les « gouvernements 

devraient chercher à élaborer ou à mettre à jour des stratégies visant à intégrer 

J'environnement et le développement à tous les aspects de l'enseignement à tous les 

niveaux [... J Il (Ibid). Par rapport au deuxième aspect, le document propose de « renforcer les 

organes consultatifs déjà en place ou en créer de nouveaux en matière d'information sur 

l'environnement et le développement [... ] » (Ibid), et il propose également que les pays 

encouragent « la participation du public aux débats sur les politiques et sur les évaluations 

relatives à l'environnement [... ]» (Ibid) en facilitant l'accès du public aux services 

d'information sur l'environnement et sur le développement vers une prise de conscience. 

Enfin, au regard du dernier aspect, concernant la promotion de la formation en ERE, le 

document recommande aux pays, entre autres, de « définir leurs besoins en matière de 

formation de la main- d'œuvre et d'étudier les mesures à prendre pour répondre à ces besoins 

[... J » (Ibid). Il est également recommandé que cela s'effectue: 

En coopération avec les organisations internationales compétentes, les 
gouvernements devraient mettre au point et appliquer des stratégies visant à 
faire face aux menaces et aux situations d'urgence concernant l'environnement 
aux niveaux national, régional et local, en mettant l'accent sur une formation 
pratique accélérée et sur les programmes de prise de conscience propres à 
améliorer la planification préalable. (Action 21, chapitre 36, 2006) 
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Ces recommandations ont été mises en pratique de façon différente par les divers 

pays, en accord avec leurs possibilités et leurs intérêts. Un des facteurs qui déterminent ces 

différences est l'existence d'une diversité de conceptions de l'ERE qui, comme Sauvé (1997) 

le signale, est associée à diverses conceptions de l'environnement, de l'éducation et de la 

relation environnement-éducation. Aussi, selon cette auteure, cela est aussi en lien aux 

différentes perspectives selon lesquelles il est possible d'envisager l'ERE et enfin, à la 

pluralité des cadres de référence où peuvent s'inscrire les interventions en ERE (Ibid). 

L'ERE, d'après Sauvé (1997) peut être abordée selon trois perspectives: 

l'environnementale, l'éducative et la pédagogique. Selon cette auteure, la première perçoit 

l'éducation relative à l'environnement comme un outil de résolution de problèmes et 

d'écogestion. La deuxième, envisage l'ERE comme une perspective de développement 

intégral des personnes afin de contribuer à reconstruire le réseau de relations entre les 

groupes sociaux et leur environnement. Finalement, selon la perspective pédagogique, l'ERE 

constitue une perspective de développement des processus d'apprentissage sign ificati fs, 

riches et appropriés face aux réalités actuelles. Ainsi, l'ERE s'inspire et adapte les stratégies 

d'apprentissage collaboratif, de recherche-action et des pédagogies novatrices et 

émancipatrices dont la pédagogie de la libération. 

Nous citerons pour cette recherche une définition de l'ERE proposée par Sauvé 

(1997) fondée sur l'approche collaboratif qui est particu 1ièrement pertinente pour le contexte 

et les propos de notre étude: 

L'éducation relative à l'environnement est une dimension intégrante du 
développement des personnes et des groupes sociaux, qui concerne leur relation 
à l'environnement. Au-delà de la simple transmission de connaissances, elle 
privilégie la construction de savoirs collectifs dans une perspective critique. Elle 
vise à développer des savoir-faire utiles associés à des pouvoir-faire réels Elle 
fait appel au développement d'une éthique environnementale et à l'adoption 
d'attitudes, de valeurs et de conduites imprégnées de celte éthique {. ..}. (Sauvé, 
1997, p. 53). 



23 

2.1.2. Une diversité de représentations de J'environnement et de l'éducation 

La clarification des représentations, des conceptions de l'environnement, de 

l'éducation et de l'ERE est particulièrement importante lorsqu'il s'agit de concevoir des 

interventions éducatives appropriées. Dans notre cas, qui concerne des populations en conflit, 

cette clarification contribue à mieux saisir les visions des divers acteurs qui prennent part à la 

situation conflictuelle tels que les organismes communautaires qui oeuvrent autour de la 

problématique associée à l'industrie métallurgique, le gouvernement, l'entreprise minière, les 

institutions de conservation et de protection de l'environnement et la popu lation loca le. Parm i 

les concepts clés que s'y associent se trouvent le milieu de vie communautaire, la nature, les 

ressources naturelles, etc. Ces notions ont été analyses par divers auteurs dont Sauvé (1997) 

qui a développé une typologie de représentations de l'environnement et qui sont présentées 

dans le tableau 2.1. 



Nature 

Mots clés 

à apprécier 
à respecter 
à préserver 
Nature 
Arbres, plantes, 
animaux 
Milieu naturel 

Problème 
cerné 

L'homme s'est 
dissocié de la nature 
dont il fait pourtant 
partie intégrante. 

Visée ERE Renouer des liens 
avec la nature, dont 
nous sommes partie 
intégrante. 
Développer une 
sensibilité, un 
sentiment 
d'appartenance au 
milieu naturel. 

Tableau 2.1 
Typologie des représentations de l'environnement (Sauvé, 1997). 

Environnement 

Ressource Problème Système Milieu de vie Biosphère 

à gérer à résoudre A comprendre pour à connaître où vivre ensemble et à 
décider à aménager long tenne 

L'air, l'eau, le Pollution Ecosystème Ici, tout autour de La planète, la Terre 
sol. Destruction Equilibre nous Tout 
L'énergie Détérioration écologique La maison, le L'environnement global 
La faune Nuisances Relations quartier, le lieu de 
Li forêt Problèmes (écologiques, travail 
Notre patrimoine écologiques environnementales) Mon milieu de vie 
culturel quotidien 
Les ressources L'activité La réalité est Les gens utilisent Il y aune manque de 
sont limitées et se humaine a des appréhendée de le milieu de vie vision macroscopique 
dégradent. impacts négatifs façon morcelée. comme des des réalités 
L'homme fait un sur sans prendre en résidents et non environnementales. 
usage abusi f des l'Environnement. compte le réseau des comme habitants. Les humains ne sont pas 
ressources. La santé et même relations entre les JI n'y a pas de solidaires entre eux dans 

la survie sont éléments de sentiment l'exploitation des 
menacées. l' en vironnement et d'appartenance au ressources planétaires. 

sans vision milieu de vie. 
d'ensemble des 
problématiques. 

Apprendre à Développer des Oévelopper la pense Redécouvrir son Développer une vision 
gérer compétences en systématique, pour milieu de vie macro environnementale 
l'environnement matière de une pensée globale Développer un Acquérir une conscience 
vers le résolution de vers de prises de sentiment planétaire. 
développement problèmes décision éclairées d'appartenance à 
durable, le Adopter des ce milieu 
panage équitable comportements 
pour un avenir responsables. 
viable. 

Projet 

communautaire 

où s'engager 

Notre affaire a tous 
Notre responsabilité 
Chose publique, 
objet politique 

Les gens sont 
individualistes. 
Il y a un manque 
d'engagement dans 
sa communauté. 

Développer la praxis 
(action 1 rénexion) 
Stimuler l'esprit 
critique 
Valorise l'exercice 
de la démocratie et le 
travai 1coopérati f. 

J:>. 
IV 



Nature 

Mots clés 

à apprécier 
à respecter 
à préserver 
Nature 
Arbres, plantes, 
animaux 
Milieu naturel 

Problème 
cerné 

L'homme s'est 
dissocié de la nature 
dont il fait pourtant 
partie intégrante. 

Visée ERE Renouer des liens 
avec la nature, dont 
nous sommes partie 
intégrante. 
Développer une 
sensibilité, un 
sentiment 
d'appartenance au 
milieu naturel. 

Tableau 2.1 
Typologie des représentations de l'environnement (Sauvé, 1997). 

Environnement 

Ressource Problème Système Milieu de vie Biosphère 

à gérer à résoudre	 A comprendre pour à connaÎrre où vivre ensemble et à 
décider à aménager long temle 

L'air, l'eau, le Pollution Ecosysteme lei, tout autour de La planète, la Terre 
soL .. Destruction Equilibre nous Tout 
L'énergie Détérioration écologique La maison, le L'environnement global 
La faune Nuisances Relations quartier. le lieu de 
La forêt Problèmes (écologiques, travail 
Notre patrimoine écologiques en vironnementales) Mon milieu de vie 
culturel quotidien 
Les ressources L'activité La réalité est Les gens utilisent Il y aune manque de 
som limitées et se humaine a des appréhendée de le milieu de vie vision macroscopique 
dégradent. impacts négatifs façon morcelée. comme des des réa! ités 
L'homme fait un sur sans prendre en résidents et non environnementales. 
usage abu'si f des l'Environnement. compte le réseau des comme habitants. Les humains ne sont pas 
ressources. La santé et même relations entre les li n'ya pas de solidaires entre eux dans 

la survie sont éléments de sentiment l'exploitation des 
menacées. l'en vi ronnemen t et d'appartenance au ressources planétaires. 

sans vision milieu de vie. 
d' ensemble des 
problématiques. 

Apprendre à Développer des Développer la pense Redécouvrir son Développer une vision 
gérer compétences en systématique, pour milieu de vie macro environnementale 
l'environnement matière de une pensée globale Développer un Acquérir une conscience 
vers le résolution de vers de prises de sentiment planétaire. 
développement problèmes décision éclairées ct' appartenance à 
durable, le Adopter des ce milieu 
partage équitable com portements 
pour un avenir responsables. 
viable. 

Projet 

communautaire 

où s'engager 

Notre affaire a tous 
Notre responsabilité 
Chose publique, 
objet politique 

Les gens sont 
individualistes. 
Il y a un manque 
d'engagement dans 
sa communauté. 

Développer la praxis 
(action / réflexion) 
Stimuler l'esprit 
critique 
Vaiorise l'exercice 
de la démocratie et le 
travai 1coopérati f 

N 
v. 
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Sauvé et Villemagne (2003) ont exploré divers courants d'intervention éducative 

comme sources d'inspiration pour concevoir un programme ou un projet en éducation relative 

à l'environnement. Dans le tableau 2,2, les courants qui pourraient être pertinents avec la 

situation de La Oroya sont présentés, 

Tableau 2.2 
Courants en éducation relative à l'environnement (Sauvé et Vi Ilemagne, 2003), 

Courants Conception de Visées de l'ERE Approches Exemples de 
l'environnement dominantes stratégies 

Résolutique Problème Développer des Cognitive F:tude de cas' 
habilités de résolution Pragmatique analyse de 
de problèmes (RP) , situations 
du diagnostic à problèmes 
l'action Démarche de RP 

ass()(;iée à un projet 
Moral/étique Creuset de valeurs Faire preuve Cognitive Analyse des valeurs 

d'écocivisme Affective Clarilication des 
Développer un Morale valeurs 
système éthique Critique des valeurs 

sociales 
Biorégionaliste Lieu d'appartenance Développer des Cognitive Exploration du 

Projet compétences en éco- Affective milieu 
communautaire développement Expérientielle Projet 

communautaire, local Pragmatiq ue communautaire 
ou régional. Créative Eco entreprises 

Praxique Creuset d'action / Apprendre dans, par et Praxique Recherche-action 
réflexion pour l'action 

Développer des 
compétences 
réflexives, 

De la critique Objet de Déconstruire les Praxique Analyse de discours 
sociale transformation ré<llités socio­ R,Wexive "tudc de cas 

Lieu d'émancipation environnementales en Dialogique Débat 
vue de transformer ce Recherche-action 
qui pose problème, 

Ethnographique Territoire Reconnaître le lien Expérientielle Contes, rér.:its et 
Lieu d'identité entre nature et culture Intuitive légendes 
Nature / culture Clarifier sa propre Affective Etude de cas 

cosmologie Symbolique Immersion 
Valoriser la dimension Spirituelle Compagnonnage 
culturelle de son Créati ve/Esthétiq ue 
rapport à 
l'environnement 

De la durabilité Ressource pour le Promouvoir un Pragmatique Etude de cas 
/ soutenabilité développement développement Cognitive Démarche de 

économique économique résolution de 
Ressource partagée respectueux des problèmes 

questions sociales et Projet de 
en vironnementales, développement 

durable 
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2.1.3. L'approche collaborative en éducation relative à l'environnement 

Bien que les termes « collaboratif» et « coopératif» aient des significations 

semblables, il y a des débats et des discussions pour déterminer s'ils détiennent le même sens. 

Toute fois les deux termes font référence à une mode d'apprentissage qui fait appel à la 

participation, à l'entraide, à la mise en commun, au partage pour des apprentissages plus 

riches et appropriés. Abrami et coll. (1995), cités par Gillies et Ashman (2003), considèrent 

que l'apprentissage coopérati f est l'approche la plus structurée pour l'apprentissage en 

groupe, adoptée généralement dans un contexte formel, mis en place par des éducateurs ou 

des enseignants selon une planification précise pour atteindre un objectif spécifique ou un 

produit final. D'auprès eux, l'apprentissage collaboratif représente un plus grand pouvoir de 

la part des apprentis sur leur processus d'apprentissage. Bruffe (1995), dans Barkley, Cross et 

Howell (2005), soutient que l'apprentissage coopératif, étant plus dirigé, est plus approprié 

chez les enfants du primaire, tandis que pour Gillies et Ashman (2003), l'apprentissage 

collaboratif convient davantage aux jeunes et aux adultes, car ils prennent une place plus 

importante assumant la responsabilité du processus, du parcours d'apprentissage et de 

l'évaluation. 

L'approche collaborative « reconnaît et utilise les perspectives et les compétences 

uniques que chaque participant possède au sujet du problème à résoudre et requiert que les 

responsabilités partagées par les membres du groupe possèdent un statut égal» (Leonard, 

2002, p. 10). De cette façon, les membres d'un groupe travaillent ensemble sur un projet 

d'apprentissage qu'ils partagent en cherchant à réussir son accomplissement. Alors, c'est la 

collaboration du groupe en soi et l'effet de complémentarité qui permettent d'atteindre le but, 

plus que les efforts individuels de chacun des membres (fbid). 

2.1.4. L'apprentissage collaboratif et la communauté d'apprentissage en ERE 

Les fondements épistémologiques de l'apprentissage collaboratif sont associés 

essentiellement au socioconstructivisme qui aborde la connaissance comme le produit 
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d'interactions et de négociations entre les membres des groupes sociaux (Legendre, 2005). 

Pour Freire (1973), les théories socioconstructivistes rappellent que l'apprentissage, dans 

toute sa complexité et sa richesse, est une dimension de la pratique sociale et que par 

conséquent, elles mettent en évidence et valorisent les interactions sociales dans le processus 

d'apprentissage. 

L'humain est par nature un être d'action et un être social; ainsi l'activité sociale est 

un besoin humain et l'homme est un « bâtisseur de communautés)} (Laski, cité par Orellana, 

2002). La capacité de former des communautés s'est manifestée de diverses manières à 

travers l'histoire. Toutefois, nous arrivons à une étape où l'individualisme et le désir de 

progrès, tant au niveau personnel que collectif, nous amènent souvent à transgresser les droits 

d'autrui. Cette situation de confrontation de divers intérêts se trouve à la base du 

développement de conflits. 

Dans le domaine de l'environnement, cela se manifeste par: la surexploitation et 

l'épuisement des ressources naturelles, la destruction des écosystèmes, la pollution, la 

violation des droits des communautés, etc. Ces conflits d'intérêts génèrent des crises sociales 

qui sont souvent accompagnés par des luttes de pouvoir, par des ruptures, par la polarisation, 

et par la méfiance des populations envers leurs autorités. 

Devant ce scénario de conflit, il est nécessaire de se mettre en quête de propositions 

et de nouveaux modèles qui contribuent à renforcer le rôle des personnes et à valoriser le 

développement humain et social en passant par le renforcement des communautés. Selon 

diverses auteurs (Orellana, 2005; Daniels et Walker, 2001; Hilts, 1996), une de ces pistes qui 

apparaît comme prometteuse est la proposition de la stratégie de communauté 

d'apprentissage. Elle constitue une forme d'apprentissage collectif au sein d'un groupe de 

personnes qui partagent une réalité et qui s'associent autour de préoccupations communes et 

en complémentarité et synergie, mettent en œuvre un processus commun contextuellement 

significatif et pertinent de développement de compétences, de formation, de résolution de 

problèmes ou de développement local (Orellana, 2005). D'auprès cette auteure, le processus 
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de co-apprentissage qui se met en marche contribue à une maturation collective, à 

l'appropriation de la réalité partagée et à ('identification de pistes pour mieux intervenir dans 

cette réalité. 

La perspective du développement personnel et professionnel, du sens des 

responsabilités individuelles et collectives, d'un sentiment d'appartenance au milieu de vie est 

favorisée (Ibid). La communauté d'apprentissage crée de conditions appropriées pour 

redécouvrir, connaître et comprendre les caractéristiques et les réalités du milieu, pour porter 

un regard critique et lucide sur les réalités sociales et environnementales (Orellana, 2002; 

McCaleb, 1994; Potapchuck et Polk, 1994, entre autres). Cette stratégie apparaît comme une 

voie appropriée à travers laquelle, l'apprentissage et la recherche de solutions sont le fruit 

d'un effort solidaire, où l'apport de chacun des membres qui constituent le group est valorisé 

et où on prend en considération le contexte (cu Iturel, socia 1, env ironnementa l, etc.) pour 

apprendre ensemble (Orellana, 2005, 2002). 

Selon Orellana (2002), une communauté d'apprentissage se forge au cœur d'un 

groupe de travail structuré, au sein duquel se développe un sentiment d'identité et 

d'appartenance, et qui vise à reconstruire le sens d'une communauté, à développer de 

nouvelles façons d'apprendre en reliant directement ce processus à la réalité du milieu de vie. 

La communauté d'apprentissage en éducation relative à l'environnement peut se former par 

le développement d'un projet concret autour d'un aspect ou d'un problème du milieu de vie 

partagé (Ibid). D'après cette auteure, il se tisse une trame de relations interpersonnelles, faites 

de coopération, d'aide mutuelle et de mise en commun. Ces relations dit-elle, évoluent selon 

une dynamique de dialogue de savoirs, d'échange, de discussion, de confrontation d'idées et 

d'expériences, de partage de ressources, de négociation, de concertation ainsi que de prise de 

déc ision, vers (' atteinte des objectifs éducati fs et socio-environnementaux. 

Liu, cité par Karsenti et Savoie-Zajc (2004, pAJ), identifie cinq étapes à suivre pour 

la formation d'une communauté d'apprentissage: 
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1) L'émergence du sujet, la constitution du groupe de convivialité et la construction 
d'une organisation sous la forme d'une « organisation d'échange »; 

2) l'apprentissage du rôle normatif et la construction d'une organisation hiérarchique; 

3) l'adoption du rôle instrumental et la personnalité des acteurs; 

4) le développement de la personnalité de pilote/animateur, la mise en place de 
grou pes coopérants et la construction d'une organisation apprenante 

5) l'acquisition de la person nal ité d' acteur/méd iateur, la constitution de groupes 
créatifs et la construction d'une organisation multiculturelle». 

L'adoption de l'approche collaborative en complémentarité à d'autres approches 

pédagogiques (praxique, expérientelle, résolutique, etc.) au sein des groupes et dans la mise 

en œuvre d'une pratique de communauté d'apprentissage, a réussi à créer une dynamique 

favorable à la participation et à l'engagement des citoyens à la recherche de solutions aux 

problèmes et aux conflits environnementaux. Les propositions de Hilts (1996), de Daniels et 

Walker (2001) et d'Orellana (2002) de communautés d'apprentissage sont synthétisées el 

présentées dans le tableau 2.3. 
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Tableau 2.3 
Modèles de communautés d'apprentissage adaptés à l'éducation relative à l'environnement. 

Hilts, (1996) Daniels et Walker (2001), Orellana (2002) 
Adapté pour Un contexte de Les situations conflictuelles où Le milieu communautaire et les 

problématique il existe des conditions milieux éducatifs formel et non 
environnementale (pollution potentielles pour formel. 
atmosphérique) l'apprentissage, -

Conditions - Participation - Existence d'un conflit - Existence d'un groupe de 
préalables multisectorielle, - Présence d'un faci 1itateur ou personnes qui partagent un 

- Budget partagé, entre d'un négociateur qui besoin, un problème ou un 
les principaux acteurs. produit une atmosphère désir de changement et qui 

supportable et créative pour souhaitent y faire face 
l'émergence d'occasions ensemble. 
encore inconnues. 

Activités - Réalisation de - Identification du contextc - Définition d'une structure 
priori sées programmes de la situation. propre. 

d'intervention. - Évaluation et identification - Définition des rôles, 
des potentialités de distribution des tâches et 
collaboration. partage du travail de 

coordination. de formation. de 
recherche ou de gestion. 

- Co-apprentissage, co­
formation. co-construction dc 
savoirs, développement de 
dynamiques interactives 
favorisant la communication 
entre les membres, 

Approches et - Participation active des - Formation préalable aux - Approches pédagogiques' 
stratégies familles. partis intéressés et aux collaborative, prax ique, 
pédagogiques et - Discussions mensuelles employeurs des entreprises expérientielle, critique, 
éducatives ouvertes au public et qui feront partie du holistique.résolutique 

aux médias. processus, pour les orienter - Établissement de relations 
- Rétroaction et vers le besoin de pédagogiques (échange, 

amélioration continue, coopération. discussion, dispute, 
- Formation des con frontat ion, négociati on). 

travailleurs et des - Exemples de stratégies: 
citoyens sur la recherche-act ion, réal isat ion 
problématique de séminaires et d' atel iers 
environnementale qui thématiques. débats. analyse 
les affectent et les de discours, étude de cas. 
problèmes de santé que immersion. 
s·yassocient. - Production de matériel 

pédagogique et de di rfusion. 
Effets de la mise Appropriation individuelle et Met l'accent sur la situation Maturation collective, 
en oeuvre et de la collective des réalités. plus que sur le problème. renforcement de liens personnels 
formation des Développement d'une focal ise sur les rappol1s et les ct professionnels, développement 
communautés compréhension des intérêts plus que sur les de solidarités. meilleure 
d'apprentissage problèmes et des impacts positions et cible le progrès appropriation des réalités, 
(CAP) plus que la solution. développement d'un savoir-faire. 

d'une réflexivité. 
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Suite à la description des notions d'apprentissage collaborative et de communauté 

d'apprentissage, à la section suivante on présente les principaux éléments du développement 

communautaire et du développement local qui apparaîtraient comme des propositions 

appropriées pour les contextes ou le modèle de développement régnant n'as pas satisfait les 

besoins des popu lations dans les aspects de santé, respect de l'environnement, promotion de 

la culture locale, etc. et où la recherche des alternatives est impérative. 

2.1.5. Développement communautaire et développement local 

D'après Terry 'et Terry (2001), il est difficile de dissocier les concepts de 

communauté et de développement. Un regard dans 'l'évolution historique de ces concepts met 

en évidence que, dans cel1ains occasions, les approches de développement constituent des 

obstacles qui limitent le progresse de la communauté et dans autres, c'est la communauté qui 

en voulant préserver sa tradition, empêche la modernisation et le changement (Terry et Terry, 

2001 ). 

Le concept de développement dans les derniers cinquante années a passé d'une 

notion centrée Sllr l'économie vers une autre plus humaine et qui prendre en considération le 

volet culturel (Terry et Terry, 2001). Ainsi, ont été formulées diverses notions de 

développement tels que celle énoncée par Pérez de Cuellar en 1996 qui prend en 

considération la dimension économique sociale et culturelle (Ibid). « ... La culture est 

l'aboutissement et l'objectif du développement, entendu au sens de réalisation de l'existence 

humaine dans toutes ses formes et en toute plénitude» (UNESCO, 1997). 

Toutefois, malgré ce progrès dans la compréhension du développement, l'application 

des tels modèles reste souvent dans la théorie. Dans la pratique, notamment en Amérique 

latine, c'est la dimension économique qui prédomine (Montero, 2008; Esteves, 1999). Las 

propositions de développement local et communautaire apparaissent comme des alternatives 

au modèle de développement dominant et qui convient de considérer dans le contexte de 

notre recherche 
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Selon Frank et Smith (1997), le développement communautaire peut être envisagé 

comme l'évolution planifiée des aspects économique, social, environnemental et culturel du 

bien-être des collectivités. Il s'agit d'un processus en vertu duquel les membres de la 

collectivité se réunissent pour agir et apporter des solutions à des problèmes communs 

(Tremblay, Tremblay, et Tremblay 2002). 

Par ailleurs, selon Greffe, In Teisserenc (1994) le développement local est: 

Un processus de diversification et d'enrichissement des activités économiques 
et sociales sur un territoire à partir de la mobilisation et de la coordination de 
ses ressources et de ses énergies [. .. ]11 met en cause l'existence d'un projet de 
développement intégrant ses composantes économiques, sociales et 
culturelles (p. 122, 1994). 

D'après Morin (1994), le développement local représente: 

Un processus de revitalisation socio-économique d'une communauté vivant sur 
un territoire donné, processus qui se fonde sur la valorisation des ressources 
locales et qui implique la concertation d'acteurs locaux issues des milieux 
public, privé, syndical et communautaire ainsi que la participation de la 
population marginalisée sur les plans économique et social (p. 20, 1994). 

Pour Jean (1997), le développement local est le développement « par le bas », le 

développement ascendant, endogène ou autocentré. C'est-à dire, qu'il faut prendre appui sur 

toutes les énergies disponibles, là où elles se trouvent, plutôt que de chercher à tout prix à les 

concentrer dans des grands centres (lbid.). Pour le Consei 1 d'affaires sociales du Québec 

(1999), ce développement requiert que l'on fasse confiance aux populations locales afin 

qu'elles pu issent s' engager elles~mêmes dans leur développement. Teisserenc ( 1994), dégage 

un profil commun dans la mise en œuvre d'un processus de développement local: la prise de 

conscience par la population locale des problèmes qui les affectent, l'émergence de leaders, 

la recherche de solutions et la maîtrise de son propre développement. 
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Vachon (1993) et Jean (1997) considèrent et identifient quatre caractéristiques 

principales au développement local: 1) le développement comporte une dimension 

territoriale; 2) le développement local suppose un force endogène préexistante; 3) la pratique 

du développement local nécessite l'existence d'une volonté de concertation, la mise en place 

d'un partenariat entre les différents agents sociaux et économ iques et l' établ issement de 

réseaux d'échanges et 4) la mise en jeu des valeurs démocratiques fondamentales comme la 

participation et la responsabilisation des citoyens à l'égard des choix d'avenir de leur 

communauté. 

Jean (1997) énonce cinq conditions pour assurer le succès de la mise en œuvre d'un 

processus de développement local: une prise de conscience des élus locaux, de la population 

et de ses leaders; une volonté commune d'intervenir exprimé par des partenaires; une 

capacité collective d'entreprendre et de soutenir un processus et des projets de 

développement; une valorisation des ressources humaines et matérielles et finalement, une 

reconnaissance et un appui aux initiatives locales de développement. 

Dans le même sens et en base aux expériences développées au Québec, Bourque el 

coll. (2007) propose une démarche de développement communautaire laquelle devra être 

adaptée au contexte du territoire où elle œuvre. Quelques éléments de cette proposition sont: 

Les préalables: 
-Sentiment d'appartenance de la population et cohésion sociale. 
-Présence d'associations pouvant identifier les besoins et formuler des 
stratégies. 

Groupe des initiatrices et initiateurs 
-Prise de conscience et acquisition d'une connaissance poussée du milieu. 
-Prendre le temps de créer des consensus sur les objectifs et bien informer la 
population. 

Organisation de concertation et d'appui 
-Représentation la plus large possible des acteurs locaux dans la structure 
décisionnelle. 
-Formation adaptée aux besoins des projets. 
-Aisance à cohabiter avec d'autres organisations d'appui. 

Pouvoir publics 
-Intérêt pour le partenariat « associatif-privé-public ». 
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-Ouverture à l'expérimentation et aux initiatives de relance provenant des 
communautés. 

Mise en œuvre du processus 
-Confiance aux capacités d'adapter les projets réalisés ailleurs. 
-Sollicitation et négociation souple des contributions d'entreprises et des 
services publics. 
-Partage des analyses et de défis du développement entre la population. 
-Délégation de responsabilités. 
-Lobbying auprès des autorités. 
-Développement de la solidarité. 

Yachon (1993) identifient trois phases d'un processus de développement: 

Phase J 
Prise de conscience (suscitée par un événement déclencheur). 
Mobilisation des forces vives: information, sensibilisation, consultation. 
Manifestation d'une volonté d'intervenir. 

Phase II 
Diagnostic et définition de la problématique. 
Consensus sur les orientations à prendre et sur la formulation d'un projet. 

Phase III 
Conduite des actions cohérentes selon des objectifs et des échéanciers définis 
Reconnaissance et appui des initiatives de développement. 
Evaluation des actions entreprises et des buts poursuivis. 

Selon ces auteurs, l'origine de toute initiative locale de développement est une 

insatisfaction face à une situation qui ne répond plus aux besoins et aux aspirations des 

individus. D'après eux un événement déclencheur est le point de départ d'une véritable prise 

de conscience du problème. Selon Eder () 993), les transformations sociétales sont portées par 

un processus d'apprentissage collectif qui a la capacité de transformer la connaissance 

collective au sein des sociétés. L'importance de la réalisation d'un diagnostic, comme 

préalable à toute démarche est autre étape mise en évidence par les auteurs en mention. 

Par ailleurs, selon Sauvé el al. (2003), Orellana (2002) et Lamoureaux (2003), le 

processus de réalisation d'un « projet de société» à l'intérieur d'un processus d'intervention 

communautaire menant à la résolution de problèmes socio-environnementaux aidera la 
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population à trouver un nouveau sens à la vie, à identifier des projets de développement plus 

cohérents avec ses besoins et que des formes plus équitables de vivre ensemble. 

Nozick (1995) souligne que le développement local vIse à donner des racines à 

l'activité économique locale en l'associant à la production et aux marchés locaux pour 

répondre aux besoins de chaque communauté. Pour sa part Klein (2005) illustre le 

développement local par le schéma présenté dans la figure 1 et qui intègre les divers éléments 

présentés. 

Action collective 
L--_M_O_b_i1i_sa_t_io_n---," S_O_l_id_a_r_it_é_---J1__

_ des resources "ll 

Conscience du 
Initiative locale territoire 

Partenariat 
empowerment

Apprentissage 

Figure 1. Développement et initiative locale, d'après Klein (2005). 

Orellana el coll. (2007) mettent en évidence les enjeux et défis du développement 

local dans le contexte de globalisation économique et de déploiement des transnationales 

pour l'exploitation des ressources naturèlles. En effet le modèle économique vise à la 

maximisation des profits au détriment de l'économie et de la culture locale ainsi que de 

l'environnement, ce qui a un impact sur le développement local et communautaire. 



37 

Nous venons de voir les principaux éléments théoriques associées à l'objet de cette 

recherche et qui nous croyons, seront utiles pour comprendre la situation problématique, de 

crise et de conflit que vit la population de La Oroya. Diverses approches et stratégies 

pertinentes dans lin contexte de conflit social ont été aussi abordées. Au chapitre suivant, le 

cadre méthodolo~ique adopté pour la réalisation de cette étude est présenté. 



CHAPITRE III 

LA MÉTHODOLOGIE 

Dans ce chapitre, nous présentons les choix épistémologiques et méthodologiques qui 

ont été adoptés pour la réalisation de la recherche. Aussi, nous présentons les diverses 

stratégies de collecte de données qui ont été adaptées, parmi lesquelles nous pouvons 

sou ligner: la recension d'écrits, l'observation participante, les entrevues sem i-d irigées, les 

rencontres de groupe et le sondage. Les stratégies d'analyse de données et d'analyse de 

contenu propres à la méthode qualitative ont été aussi choisies. Les stratégies choisies pour 

assurer la cohérence interne adoptées sont la triangu lation des sources de données et la 

validation des résultats. 

3.1 Options épistémologiques 

L'approche épistémologique pour cette recherche est basée par un rapport holistique, 

proxi ma 1 et interprétatif de l'objet étud ié. Méthodologiquement, notre recherche est 

pertinente dans sa logique compréhensive (nous avons privilégié la description du processus, 

la richesse des données recueillies et la profondeur des analyses) et dans sa logique inductive 

(la compréhension des phénomènes s'est dégagée de façon progressive tout au long du 

processus de recherche). Cette recherche est aussi, socialement pertinente dans la mesure 

qu'elle a été près des gens, des milieux, des expériences et des problèmes de La Oroya. 

Cette étude est abordée selon les perspectives interprétative, quai itative et critique. 

Nous adoptons la perspective interprétative selon une approche ethnographique, pour réaliser 

une étude descriptive et compréhensive des situations qui visant à dégager la signification 

qu'elles ont pour les personnes et les contextes concernés (Legendre, 2005). La perspective 

quai itative par sa part, nous mène à aborder l'étude dans une optique compréhensive 

(Mucchielli, 1991) tenant compte qu'il s'agit de l'étude de phénomènes sociaux et de 

situations dans leur contexte naturel. Finalement, la perspective critique est adoptée associée 
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à l'intention de contri buer à produire de changements dans la situation problématique de la 

ville de La Oroya au sein de laquelle cette étude est développée. 

3.2 Options méthodologiques de la recherche 

La présente recherche adopte l'étude de cas afin de faire le portrait d'une situation 

réelle (celle de La Oroya) prise dans son contexte global et spécifique et à l'analyser pour 

explorer comment se manifestent et évoluent les phénomènes auxquels nous nous intéressons 

(Mucchielli, 2004). L'étude de cas est appropriée pour mieux connaître et comprendre de 

façon approfondie la situation pour contribuer à une prise de décision appropriée (Legendre, 

2005). Pour notre cas, il est pertinent de nous intéresser au comment et au pourquoi des 

phénomènes. Les situations sociales et environnementales qui caractérisent notre contexte 

sont complexes; l'étude de cas donc a été menée de façon à contribuer à dresser un portrait 

qui tient compte de toutes les composantes de la situation et de leurs interrelations. 

En s'appuyant sur la proposition méthodologique de l'étude de cas de Yin (1984) et 

de Mucchielli (2004), l'approche inductive a été privilégiée. Le portrait du cas a été construit 

avec l'apport des acteurs de la situation et à l'appui des documents élaborés par les diverses 

institutions impliquées, et aussi par l'observation de diverses activités et événements formels 

et non formels. Par le développement d'un dialogue actif et d'une réflexion critique avec les 

acteurs concernés, cette recherche tente de contribuer à l'identification des pistes de solution 

de la situation considérée par les communautés locales comme étant problématique, 

oppressante et aliénante. En ce sens, ces considérations méthodologiques sont cohérentes 

avec les prémisses de base de l'éducation relative à l'environnement que nous identifions 

comme clés dans le contexte abordé, quant à sa contribution au développement d'agents de 

changement au sein même des communautés concernées. La transformation personnelle et 

sociale pour la résolution de problèmes socio-environnementaux est renforcée parle dialogue 

critique proposé par notre démarche de recherche. Nous avons aussi tenté de contribuer au 

développement de savoirs en vue de l'adoption de conduites et des valeurs qui favorisent 

l' harmon ie dans les relations entre les personnes, la société et l'env ironnement (Sauvé, 2007). 
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3.3 Cadre spatial de la recherche 

La collecte de données pour la présente recherche s'est réalisée auprès des 

communautés urbaines et rurales situées dans le département de Junin, province de Yauli, 

Pérou, dans les territoires concernés par le complexe métallurgique de La Oroya (figure 2). 
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Figure 2. Carte du Pérou (2a) et emplacement de la province de Yauli (2b) et du district de 
La Oroya (2c). Source (INEI), 2005. 
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3.4 Stratégies de collecte de données 

La collecte de données a été réalisée dans les villes de Lima '4 et La Oroya de février 

à avril et du mois d'août à novembre 2006, c'est-à-dire sur une période de cent quarante-neuf 

Jours. 

Les stratégies de collecte de données adoptées ont été: la recension d'écrits, 

l'observation participante, les entrevues semi-structurées, les rencontres de discussion de 

groupe, le portfolio, le sondage et le journal de bord. 

a) La recension d'écrits: Afin de décrire l'état des connaissances actuelles au sujet de 

la problématique socio-environnementale de La Oroya, plus d'une centaine de documents 

entre pages Web officielles, documents institutionnels des entreprises, des ONG et des 

organisations de base et articles de journaux de Lima et La Oroya ont été synthétisées et 

analysées. 

b) L'observation participante: elle a été effectuée par le biais de l'immersion active 

du chercheur au sein des activités réalisées par les divers acteurs de La Oroya. Il s'agissait de 

collecter principalement des données sur les caractéristiques de ce processus, des 

organisations et des personnes, sur le fonctionnement de celles face à la problématique socio­

environnementale et sur les dynamiques communautaires, sur la participation de chacun des 

membres des communautés et sur les processus de décision. L'observation palticipante a eu 

1ieu pendant toute la durée des travaux de terra in, tant dans le contexte de rencontres 

formelles avec les communautés, qu'aux moments informels ou de développement de 

diverses activités communautaires. L'enregistrement sonore et audio-visuel a été effectué et 

la totalité des données ont été transcrites et compilées dans un cahier de notes. 

14 La vi Ile de Lima est la capitale du Pérou où se trouvent la majorité des institutions gouvernementales, tels que 
les ministères. le parlement et les sièges sociaux des entreprises et des ÜNG. 
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c) Les entrevues: celles-ci ont été effectuées auprès des principaux leaders, naturels, 

traditionnels ou élus par mandat. Afin de mieux explorer la situation socio-environnementale 

et pour nous adapter aux personnes interviewées, trois types d'entrevue ont été réalisées: 

l'entrevue non dirigée (6), l'entrevue semi-dirigée (12) et l'entrevue dirigée (4). Les deux 

premières ont été adressées aux représentantes ou membres de la population rurale, pour les 

laisser s'exprimer sans contraintes et pour créer un climat de confiance, sans les encadrer 

dans des questions trop précises. L'entrevue dirigée a été privilégiée pour interviewer les 

autorités gouvernementales avec lesquelles, le temps a été plus restreint. 

d) Les rencontres de discussion de groupe se sont tenues avec les représentants des 

communautés: deux rencontres formelles et une informelle ont été réalisées. Les rencontres 

formelles ont eu lieu au début du processus de recherche et la rencontre informelle s'est tenue 

vers la moitié du processus. Les deux premières ont servi à identifier les acteurs, à clarifier 

leurs représentations, leurs atteintes, leurs valeurs, leurs espoirs, ainsi qu'à clarifier 

collectivement la problématique. 

La dernière rencontre s'est réalisée durant le processus de structuration d'un comité 

de réponse aux urgences environnementales. Lors de la dernière rencontre de discussion de 

groupe, la popu lation s'est penchée sur le travai 1 des institutions gouvernementales et des 

ONG, sur les difficultés de la mise en marché du plan d'action pour l'amélioration de la 

qualité de l'air à La Oroya et sur les enjeux relatifs à la pollution environnementale et à la 

santé de la population. 

e) Le journal du chercheur: toutes les réflexions émergeants tout au long du 

processus de recherche ont été consignées dans ce journal; les observations, les remises en 

question, les incidents critiques, les citations, les événements, les témoignages, etc., ainsi que 

l'histoire du processus de recherche et de collecte de données. 

f) Le portfolio: dans le portfolio ont été compilés tous les documents, les affiches, 

les communiqués, les articles des journaux et des magasins, etc. concernant le cas de La 
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Oroya. Environ une centaine de documents ont été recensés, tout comme des sites web 

contenant de l'information pertinente sur le cas de La Oroya ainsi que divers documents 

officiels provenant des institutions. 

g) Le sondage: un bref sondage a été réal isé afin de clarifier les perceptions de la 

population au regard des institutions et leurs performances face à la problématique socio­

environnementale. Le sondage a été aléatoire parmi la population de La Oroya (Nuevo et 

Vieja Oraya). En tout, une centaine de personnes ont répondu aux questions fermées 

concernant la perception des divers organismes qui prennent part à la problématique de la 

vi Ile et sur la performance de ces institutions en matière d'environnement. 

3.5 Analyse de données et analyse de contenu 

Pour ('analyse des données, la recherche s'est appuyée sur les méthodologies 

d'analyse de données qualitatives d'Huberman et de Milles 15 (1991) et d'analyse de contenu 1(, 

de Bardin (1996) et de Mucchielli (2004). 

Les données issues de l'observation participante et des entretiens menés à La Oroya 

et à Lima ont été compilées dans diverses fiches de synthèse. Le procédé a été le même pour 

les documents. Parallèlement, la codification a été utilisée comme une opération de réduction 

des données. Cela a consisté à attribuer un nom aux divers segments de transcriptions des 

données ou de productions écrites ce qui a permis de construire des graphiques et des 

tableaux résumés. 

S'inspirant de Huberman et Milles (1991), qui soulignent l'importance de la stratégie 

de visualisation des données, nous nous sommes posé une question: comment lier ensemble 

15 Auprès ces auteurs. l'analyse de données qualitatives se compose de trois étapes: une opération de réduction de 
données. une de visualisation et une autre d'interprétation el vérilication. 
16 Selon Mucchielli (2004) l'analyse de contenu désigne un ensemble de méthodes d'analyse de documenls 
permettant d'expliciter le ou les sens qui y sont contenus et/ou les manières dont ils parviennent à faire effet de 
sens (p. 36). 
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les codes et les catégories subséquentes et comment représenter le réseau de sens? Le recours 

aux schémas et à la production d'images a contribué à établir des liens entre les diverses 

catégories d'analyse. Parmi quelques outils de visualisation qui ont été employés dans la 

présente recherche, nous pouvons citer: le diagramme causal, le relevé des événements, la 

matrice chronologique et la matrice de rôles. 

Une fois que les regroupements jugés importants ont été effectués et que les schémas 

explicatifs ainsi que les matrices ont été constituées, il a fallu leur donner du sens. Nous nous 

sommes alors demandé: qu'est-ce que cela signifie? Que doit-on comprendre de cela? Qu'est­

ce que cela nous apprend au sujet du phénomène et comment cela se compare-t-il avec ce que 

l'on sait déjà? Ces questions recommandées par Karsenti et Savoie-Zajc (2004) ont bien 

résumé nos préoccupations lors de l'interprétation des résultats de notre recherche. 

Le sondage a été réalisé afin de dévoiler la perception de la population face la 

performance des instituions. Les résultats du sondage ont été traités selon une méthode 

statistique afin d' établ il' le degré d'identification de la population vers les di fférentes 

institutions de La Oroya. 

Parmi les méthodes d'analyse de contenu, nous avons eu recours à la catégorisation, 

l'analyse de discours, la condensation et le résumé de textes. 

3.6 Validation des résultats 

La validation des données et des résultats a été effectuée par le biais des stratégies de 

triangulation et par la présentation des résultats aux personnes concernées et aux 

collaborateurs de la recherche. L'identification de contrastes et de comparai sons entre les 

résultats de la recherche et des cas similaires a aussi été un des outils utilisés pour assurer la 

validation des données. La validation des résultats par des membres des diverses ONG a aussi 

été abordée comme une méthode de validation interne. 
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3.7 Respect des règles d'éthique 

Pour la réalisation de cette recherche, il a été nécessaire l'intégration du chercheur 

dans le milieu de vie de la population ce qui a impliqué le développement d'interactions avec 

divers groupes de La Oroya: des adultes, des femmes, des enfants, des paysans, etc. 

Rappelons q'une préoccupation particulière de cette recherche étaient les habitants de La 

Oroya et la dynamique des rapports entre eux et avec les institutions. Ces personnes ont donc 

été abordées en tenant compte leur vulnérabilité tant psychologiquement que socialement et 

ce, afin de ne pas leur causer des préjudices, autant sur le plan personnel ou collectif. 

Par ailleurs, conformément à la règle du consentement libre et éclairé (Lamoureux, 

M., 2003), nous avons fait part de la problématique et de la démarche de cueillette de 

données aux personnes et aux groupes concernés par la recherche pour leur permettre de 

décider en toute connaissance de cause de leur participation. Pour ce faire, nous avons adopté 

un langage vulgarisé afin de faciliter la compréhension de termes parfois hermétiques. 

L'importance d'accorder aux personnes le temps de prendre leur décision et la 

possibilité pour elles de se retirer en tout temps du processus de recherche ont aussi été 

considérées. Finalement, tous ceux et celles qui ont pal1icipé à cette recherche, ont été bien 

in formés qu'aucune diffusion incl uant leur identité serait faite sans leur consentement. 



CHAPITRE IV 

RÉSULTATS, ANALYSE ET DISCUSSION 

Les résultats de recherche sont présentés dans ce chapitre sous la forme d'une étude 

de cas, à partir de la recherche documentaire et des diverses formes de collecte de données 

menées sur le terrain. Tel que présenté au chapitre précèdent, nous avons tenté de dresser un 

portrait le plus riche possible des problèmes de santé humaine, de détérioration de 

l'environnement et de conflit social que vit la population de La Oroya, qui mettent à leur tour 

en évidence les problèmes de gouvernance en ce qui concerne l'application des lois 

environnementales en vigueur au Pérou. 

Nous exposons donc, dans ce chapitre, le cas de La Oroya. Nous dégagerons, en 

premier lieu, un portrait général de la ville, suivi d'une description de la crise socio­

environnementale qui l'affecte, de l'historique des événements qui ont mené à la crise, des 

acteurs en cause et de leurs particularités, des interactions entre eux, de leurs perceptions du 

confl it, des principaux enjeux et défis en cause et, fina lement, des pistes de ren forcement 

communautaire de la population pour faire face à cette situation. 

4.1 Portrait général de La Oroya 

La Oroya est une ville de 30 000 habitants située dans le département du Junin, au 

cœur de la cordillère des Andes, au centre du Pérou, à 175 km de Lima, la capitale. Elle 

s'élève à plus de 3500 mètres au-dessus du niveau de la mer, dans la regi6n altoandina 

(région altoandine), qui désigne les régions les plus élevées des Andes. Le climat de La 

Oroya est froid, variant entre -10°C (pendant les nuits des mois de mai à juillet) et l5°C 

(pendant l'été, de janvier à mars). Le sol de la région est principalement aride. Ces 

caractéristiques géographiques déterminent le type de flore et de faune de la région, ainsi que 

ses activités économiques trad itionnelles comme l'é levage et l' agricu Iture, pratiquées dans 
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les pâturages et terrains ceinturant la ville actuelle. Parmi les cultures qui se sont bien 

adaptées aux conditions climatiques, on trouve diverses céréales et des tubercules, tels que la 

mashua, le quinoa, la pomme de terre, l'oca, la maca et l'olluco. Par ailleurs, en ce qui 

concerne les ressources minérales, ce territoire est aussi riche en minerais de toutes sortes, 

notamment le cuivre, l'or, l'argent, le plomb, le manganèse et le bismuth, entre autres. 

En ce qui concerne la population de cette région, elle a développé, au cours des 

siècles, diverses activités de subsistance. Depuis les premiers regroupements humains, elle se 

consacre à l'agriculture à l'élevage, à l'activité minière et au commerce (la ville de La Oroya 

se place entre la côte du Pacifique et la forêt amazonienne, ce qui la rende le lieu idéal pour 

l'échange des produits entre les trois régions). 

Selon les données statistiques tirées du dernier recensement, la population de La 

Oroya est en majorité jeune: presque 40 % a moins de 20 ans (lNE!, 2005). Quant à la 

scolarisation, en moyenne 44 % de la population de plus de quinze ans a terminé des études 

secondaires (Ibid). Ce chiffre est supérieur au taux national, qui est de 40 %. 

Par ailleurs, 30 % de la population économiquement active gagne un salaire mensuel 

inférieur au salaire minimum, qui est établi à 80 dollars US (lNE!, 2005). Cela place le tiers 

de la population dans une situation vulnérable face aux grands employeurs comme Doe Run 

Pérou (DRP)18, l'actuel propriétaire de la principale industrie de la ville, le complexe minier­

métallurgique de La Oroya. Pour environ 40 % de la population, cette entreprise constitue 

aussi le principal commanditaire de programmes sociaux dans la ville (lNE!, 2005). 

Parmi les autres statistiques importantes, notons le fait que 30 % des logements ne 

sont pas munis d'un accès à l'eau potable, et presque 40 % ne disposent pas de services 

sanitaires adéquats. De plus, 20 % de la population verse ses résidus solides directement dans 

les cours d'eau de la région (lNET, 2005). 

18 Doe Run Perù est une entreprise étiltsunienne affiliée à lil société The Renco (,roup Inc .. dont le siège social est 
à New-York) 
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Ces références de base permettent de mieux saisir les données présentées à la section 

suivante, où nous énoncerons et analyserons la situation environnementale de La Oroya. 

4.2 La situation environnementale de La Oroya 

Tel qu'il a déjà été mentionné à La Oroya se trouve la plus ancienne fonderie de 

plomb, de cuivre, de zinc, d'argent et d'or d'Amérique latine, et certainement l'une des plus 

importantes au monde. Construite en 1922, la fonderie a été rachetée en 1997 à l'état 

péruvien par Ooe Run Company. L'entreprise s'était alors engagée à effectuer d'importants 

travaux d'ajustement aux normes écologiques. Malgré ses engagements, la Ooe Run a 

continué d'émettre un taux record d'émissions de plomb, d'arsenic et d'autres gaz qui 

contaminent l'atmosphère et, par conséquent, la population locale. En effet, 99 % des enfants 

souffrent de problèmes respiratoires et de saturnisme et 20 % d'entre eux requièrent une prise 

en charge médicale immédiate (UNES, 1999, OIGESA, 2004). 

La problématique environnementale à La Oroya est complexe. Le schéma de la 

Figure 3 montre l'interaction des composantes qui forment ce que nous appelons le risque 

environnemental de La Oroya, ainsi que les sources de pollution et leurs effets. Le schéma 

indique notamment que les principales sources de contamination sont les émissions de gaz et 

de poussière, lesquelles s'échappent non seulement de la cheminée principale du complexe 

industriel, mais sont aussi dues aux multiples émissions fugitives qui s'émanent tout au long 

du processus d'affinage et de fonte, en raison de la vétusté de l'usine. Selon l'inventaire des 

émissions de 2004, effectué par le Conseil national de l'environnement du Pérou (CONAM), 

la source fixe, c'est-à-dire la cheminée du complexe métallurgique, est responsable de 99 % 

des émissions de dioxyde de soufre (soit 380 074,5 tonnes) et de particules (soit 8 286 

tonnes) dans l'atmosphèreI 9. L'impact sur la population et l'environnement est également 

associé aux pasivos ambientales, c'est-à-dire à l'accumulation, pendant plus de 80 ans, de 

19 Selon Environnement Canada. les émissions totales de dioxyde de soufre de toutes les Fonderies au Canada (12) 
en 2002, ont été de 734 090 tonnes. Quant au plomb. ees 12 fonderies ont rejeté cians l'atmosphère presque 350 
tonnes. Les émissions totales de plomb au Canada incluant tous les secteurs industriels. a été de 736 tonnes, soit 
94 tonnes de moins que la seule fonderie de La Oroya. 
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métaux lourds dans le sol, qui sont aussi d'importantes sources d'exposition aux contaminants 

pour la population, spécialement pour les enfants (voir figure 3), 
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Figure 3. Liens entre la qualité de vie des habitants de La Oroya, l'écosystème et les 
systèmes minier-métallurgique, agricole et d'élevage. 

En ce qui concerne la concentration de contaminants chez les habitants, une étude 

réal isée en 1993 par Vi lia, alors que l'usine était la propriété de l'État péruvien, a révélée que 

les travailleurs du complexe métallurgique présentaient des niveaux élevés de plomb dans le 

sang, soit plus de 45 flgldl. En 1996, la problématique du plomb est devenue d'intérêt public 

suite à une recherche du même auteur sur les neuropathies causées par le plomb, Cependant, 

ce n'est qu'en 1999 que, à la suite de recherches réalisées, d'une part, par une équipe de 

professionnels provenant de diverses ONG et, d'autre part, par le ministère de la Santé, le 

sujet a atteint une notoriété nationale. Ces recherches ont demontré que la quasi-totalité des 

personnes qui constituaient l'échantillon présentait des niveaux de plomb dans le sang 
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supérieurs aux \O/lg/dl établis comme seuil maxImum par l'OMS et par le Centre for 

Disease Control and Prevention (CDC)20 (voir figure 4). 
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Source: Synthèse des données publiées dans les études citées dans le graphiC]ue. 

Figure 4. Évolution des concentrations de plomb dans le sang des enfants à La Oroya. 

D'autres études ont plus tard confirmé la gravité de la situation environnementale à 

La Oroya. Parmi les plus importantes, notons celle menée au début de l'année 2001 par 

DRP, celle de 2004, commandée par le ministère de la Santé et une autre, conduite en 2005 

par l'Université du Missouri. Ces études ont démontré que la population a un niveau moyen 

de plomb dans le sang de 35 /lg/dl. Simultanément, un consortium d'ONG a vérifié la 

pollution environnementale et la détérioration des écosystèmes de La Oroya à partir d'une 

analyse d'échantillons de sol et d'eau prise dans la principale rivière qui traverse la région et 

la municipalité. Les résultats des échantillons de sol révèlent que la quantité de métaux lourds 

20 Source: http://www.cdc.org. Les résultats de cette première recherche développée par un groupe d'ONG 
locales ont été confirmés par l'étude de la DIGESA en novembre 2004, qui a reconfirmé que 99 % des enfants de 
l'échantillonnage présentaient une concentration de plomb sanguin au-dessus du seuil de l'OI\llS et du COc. 
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trouvée dépasse 450 mg/kg. Quant à la qualité de l'eau, tous les échantillons de métaux 

lourds recueillis entre 2000 et 2004, dans les divers cours d'eau de la région, ont révélé des 

proportions au-dessus des seuils établis par la législation péruvienne. 

En décembre 2006, une nouvelle étude menée par Villa auprès des nouveaux-nés de 

La Oroya est publiée. Les résultats dévoilent que 75 % des enfants de l'échantillon 

présentaient une concentration au-dessus de 6 ~g/dl de plomb dans le sang. Selon Needleman 

(2004), une concentration supérieure à 5ug/dl entraînerait des risques pour la santé des 

enfants (voir annexe B). 

Le tableau 4.1 et la figure 4 illustrent les résultats des prélèvements et l'évolution de 

la concentration de plomb dans le sang des enfants de La Oroya et ce, d'après les différentes 

études effectuées depuis 1999 par le consoltium UNES, le ministère de la Santé (MfNSA), 

l'entreprise DRP et l'Université du Missouri. Le tableau et le graphique montrent une 

réduction de presquc 30 % de la concentration de plomb dans le sang des enfants compris 

entre l'intervalle de 45 et 69,9 ~g/dl entre la première étude de 1999 et celle de 2005 21 
. Les 

protocoles de recherche variables d'une campagne de prélèvement à une autre rendent 

J'explication de cette baisse difficile, mais il n'en demeure pas moins que le pourcentage 

d'enfants présentant une concentration entre 20 et 45 ~g/dl reste très élevé. Toutes les études 

réalisées tendent à soutenir l'argument voulant que très peu d'actions aient été prises pour 

améliorer la santé de la population et pour réduire l'exposition des enfants aux agents 

polluants. 

21 Malgré le petit échantillon (30 enfants). "élude du consol1ium UNES constituc la sculc référcnce. Dcux autres 
facleurs affectent la comparabilité des données du tableau 4.1 . on ignore si les enfants échantillonnés sont les 
mêmes dans toutes les études et J'étude de DRP inclut la population adulte. 
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Tableau 4.1. 

Propoltion d'enfants (%) de La Oroya affectés par différentes concentrations de 
plomb dans le sang, selon les diverses études effectuées depuis 1999 

CONCENTRATION Études 

DE PLOMB DANS LE U DE 

SANG (J,lg/dl) 
UNES, 

1999 

MINSA, 

1999 

DRP, 

2001 22 

MINSA, 

2004 
MISSOURI 

2005 

<10 3 3 14 0,6 2,78 

10-19,9 7 15 51 8,4 16,67 

20 - 44,9 47 75 34 82 72,22 

45 - 69,9 43 6 J 8,9 8,33 

> 70 0 1 0 0,1 0 

TOTAL d'enfants 
30 325 1900 250 265 

échantillonnés 

Source: Synthèse des données publiées dans les études citées dans le tableau. 

4.3 La crise socio-environnementale à La Oroya 

La situation environnementale que nous venons de résumer a donné lieu à un conflit 

social que nous décrirons ici, et qui polarise actuellement la popu lation de La Oroya. Nous 

décrirons d'abord la nature du conflit socio-environnemental et les principaux événements 

qui ont marqué son évolution vers la crise, sous forme d'un récit chronologique. Nous 

présenterons ensuite les acteurs qui composent la dynamique socio-environnementale de la 

ville et leurs parcours respectifs au cours des années de confrontation. 

4.3.1 Historique et récit chronologique de la crise 

Une succession des plus importants événements qui ont eu lieu à la Oroya depuis la 

privatisation de la fonderie en 1997 jusqu'en décembre 2006, contribuera à une meilleure 

22 Dans l'étude de DRP, les résultats incluent les populations d'adultes et d'enfants. Pour cette raison, les 
concentrations de plomb sont plus bases que dans les études effectuées auparavant el a posteriori. 

l 
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compréhension de la crise sociale, de la polarisation des opinions ainsi que du conflit entre 

les acteurs pro-entreprise et ceux qui demandent des actions immédiates pour s'attaquer à la 

problématique de contamination. 

Ainsi, le 23 octobre 1997, l'État péruvien vend le complexe métallurgique de La 

Oroya à l'entreprise étatsunienne Doe Run Company, devenue par la suite Doe Run Peru 

(DRP). DRP a payé 247 millions de dollars US pour cette transaction, dont 126,5 millions à 

Metaloroya par des nouvelles actions et 120,5 millions à Centromin par les actions en 

circulation23 
. Au moment de l'achat, DRP s'est engagée à investir 120 millions avant le 

23 octobre 2002, afin d'agrandir et de moderniser ses usines, ce qui incluait également des 

investissements dans le Programme d'adéquation et de gestion de l'environnement (PAMA). 

Seulement pour l'accomplissement du PAMA en décembre du 2006, DRP devait investir 

107,5 millions de dollars US. 

Comme signalé plus tôt, en 1999, une étude réalisée par le consortium UNES montre, 

pour la première fois, que la concentration de plomb dans le sang des enfants de La Oroya est 

au-dessus de 10 ~lgldl, le seuil de risque établi par le CDC et l'OMS. L'étude détermine 

effectivement que la quasi-totalité des femmes enceintes de la ville de La Oroya ont une 

concentration de plomb dans le sang s'élevant entre 20 et 44 ~g1dl et que les enfants ont, en 

moyenne, une concentration de 41 ,42 ~g1dl. 

Aussi, au cours de cette même année, le ministère de la Santé du Pérou (MINSA) 

réalise la première étude faite par le gouvernement sur le plomb sanguin des habitants de La 

Oroya. L'étude conclut que près de 99 % des enfants de l'échantillon ont une concentration 

au-dessus de la limite établie par l'OMS. À La Oroya, plus spécifiquement à La Oroya 

Antigua (le quartier le plus proche de la cheminée du complexe métallurgique), la 

concentration moyenne de plomb sanguin est de 45 ~g1dl. Par ailleurs, l'étude dévoile que 

20 % des parents ont affirmé que leurs enfants présentaient des déficits d'attention, des 

23 Centromin était l'entreprise d'État propriétaire du complexe minier-métallurgique, de J964 à 1997. Metaloroya 
eSll'enlreprise formée en 1997 pour la vente de la fonderie de La Oroya. 
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symptômes d'hyperactivité et d'irritabilité qui se répercutent dans la vie scolaire. Néanmoins, 

cette même étude conclut que le rendement scolaire n'est pas affecté par \' exposition au 

plomb. 

Au mOIs d'avril 2000, le Directeur général des affaires environnementales du 

ministère de l'Énergie et des Mines du Pérou quitte son poste et s'engage comme vice­

président corporatif des affaires environnementales de l'entreprise DRP. Cette année-là, 

l'entreprise DRP effectue une étude afin de déterminer le taux de plomb dans le sang des 

habitants de La Oroya. Les conclusions de l'étude sont incomplètes, contradictoires et 

imprécises. Par exemple, on n'y trouve aucune information sur la population d'enfants qui 

affiche des taux de plomb supérieurs aux seuils de l'OMS (10 IJ.g1dl). DRP reconnaît que la 

population présente des taux élevés de plomb sanguin à 99 %, mais conclut que le plomb 

sanguin provient des véhicules automobiles à La Oroya. L'étude ne fait état, non plus, 

d'aucun symptôme relié à la présence de ce plomb et n'établit donc pas de lien entre celle-ci 

et la baisse de rendement scolaire chez les enfants. Autrement dit, son analyse ne tente pas 

d'établir de rapports de causes à effets. 

Au cours de l'année 2001, suite à la directive du Conseil national de l'environnement 

(CON AM) N'029-2001-CD/CONAM, se constitue le Groupe d'étude technique 

environnemental sur l'air de La Oroya (GESTA), comme outil de dialogue entre la 

population, l'entreprise, le gouvernement et les institutions de base, qui a comme mission la 

recherche d'alternatives au problème de la pollution. 

Le 20 avril 2002, le Mouvement pour la santé de La Oroya (MOSAO) se structure, 

grâce au regroupement d'organisations sociales et de quelques communautés paysannes de la 

province de Yauli. La finalité de ce mouvement est de mener des actions de revendication 

sociale et de se faire entendre par les autorités ainsi que par les secteurs de la population qui 

restent indifférents aux problèmes environnementaux et ce, de façon à leur faire prendre 

conscience de la problématique environnementale de La Oroya. 
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En novembre 2002, l'ONG AIDA publie le livre La Oraya na espera (La Oroya 

n'attend pas), un des premiers ouvrages à dévoiler la problématique environnementale de 

cette ville. Dans ce livre, les auteurs demandent aux autorités des ministères de l'Énergie et 

des Mines ainsi qu'à celui de la Santé, de prendre des actions concrètes afin de diminuer les 

impacts environnementaux. 

Le 24 mars 2003, le Directeur général de la Direction générale de la santé 

environnementale (DIGES A) diffuse un communiqué de presse dans lequel, entre autres, il 

signale que cette institution a pris en main la situation environnementale de La Oroya et qu'à 

cet effet, la DIGESA avait réalisé une étude sur la dispersion des polluants atmosphériques 

dont les résultats avaient servi de base aux diverses institutions et ONG. Le communiqué 

concluait que les ONG avaient dénaturé les résultats de cette étude et indûment alarmé et 

insulté la population, en prétendant que leurs enfants accusaient un retard mental. 

Le 4 juillet 2003, un accord est signé entre le ministère de la Santé et DRP, en vertu 

duquel ils s'engagent à réduire, de façon progressive, la pollution qui affecte la population et 

principalement les enfants et les femmes enceintes. Cet accord prévoit la réalisation d'un plan 

opérationnel en trois volets: la promotion de la santé, le contrôle de la qualité 

environnementale (par relevés périodiques d'indicateurs environnementaux), et que des 

examens médicaux pour les enfants. 

En février 2004, DRP défend, devant le ministère de l'Énergie et des Mines, la 

nécessité de prolonger le délai de la mise en œuvre de son programme d'adéquation et de 

gestion environnementale, son PAMA, spécifiquement afin de permettre la construction et la 

mise en marche d'une usine d'acide sulfurique. Le PAMA de DRP devait prendre fin en 

décembre 2006. 

Le 25 mars 2004, le Conseil National de l'Environnement, CONAM (l'autorité 

nationale en matière d'environnement), par le biais de son président, partage avec le 

ministère de l'Énergie et des Mines quelques réflexions sur le cas de La Oroya et sur 
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l'éventuel inaccomplissement des engagements environnementaux de DRP. Parmi les 

commentaires exprimés au ministre, le CONAM souligne que les engagements établis dans 

les PAMA peuvent être modifiés seulement pour des raisons de force majeure et que le 

CONAM met également en évidence qu'il croit établir le besoin de pénaliser les entreprises 

qui n'accomplissent pas les engagements du PAMA. 

Le 24 avril 2004, lors d'une réunion de la Commission régionale de l'environnement, 

le maire de La Oroya informe les participants qu'une mobilisation des épouses des 

travailleurs de DRP est prévue pour le 28 d'avril, afin de manifester leur mécontentement 

face aux ONG de La Oroya et au MOSAO. 

Le 26 avril 2004, la coordinatrice du MOSAO envoIe une lettre au ministre de 

l'Intérieur24 pour demander une garantie pour sa vie et pour celle des membres de son 

mouvement devant les menaces des travailleurs de l'entreprise et d'individus spécialement 

engagés par DRP pour les intimider. 

En octobre 2004, DRP démantèle une cheminée (la plus ancienne). Selon 

l'entreprise, cette action allait diminuer la pollution de 28 %. Des journalistes de La Oroya 

réagissent en signalant « qu'il s'installe une certaine nostalgie dans un secteur de la 

population minière de La Oroya, habituée à se réveiller avec ces symboles de 

l'industrialisation» (El Comercio, 2004, p. B3). 

Au mois de novembre 2004, la Direction générale du secteur minier du ministère de 

l'Énergie et des Mines, le MINEM, déclare dans son rapport de vérification que l'entreprise 

n'a pas respecté l'engagement établi dans le PAMA, et qu'elle n'a pas obtenu l'autorisation 

du ministère de la Santé pour ses déversements, tant industriels que domestiques. N'ayant pas 

été informé des déversements de DRP dans les rivières de la région, le Yauli et le Mantaro, la 

direction décide de pénaliser l'entreprise par une amende de Il,8 UIT (environ Il 000 dollars 

24 Le ministère de l'Intérieur exerce les fonctions de gouvernement intérieur et de police afin de protéger les droits 
et les libertés des personnes et pour maintenir et rétablir l'ordre démocratique interne et J'ordre public. 
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US). Par ailleurs, l'inaccomplissement du PAMA de DRP, représentait, à cette époque, 

2456000 de dollars US. Paradoxalement, le même mois, les travailleurs de DRP ont menacé 

le gouvernement d'un arrêt de travail si celui-ci n'accordait pas la prolongation du PAMA 

(notamment pour le projet d'installation des usines de traitement de l'acide sulfurique) 

demandée par DRP. 

Entre novembre 2004 à janvier 2005, le Ministère de la santé (MfNSA) publie les 

résultats des prélèvements de sang et de l'évaluation épidémiologique de la population du 

secteur La Oroya Antigua. L'étude montre à nouveau que 99,99 % des enfants échantillonnés 

présentent une concentration de plomb dans le sang supérieur au seuil de 10 ~g/dl et que ce 

taux se situe entre 20 et 44,9 ~g/dl pour 82 % d'entre eux. 

Le 17 novembre 2004, le président directeur général de DRP affirme que l'entreprise 

n'est pas en mesure d'assumer les grands investissements que le projet d'installation des 

usines de traitement de l'acide sulfurique requiert. Elle demande aussi au gouvernement 

qu'un délai lui soit accordé jusqu'à la fin de l'année 2011, afin d'accomplir ces engagements 

environnementaux. 

Le 24 novembre 2004, face à la rumeur de fermeture de l'usine qui s'est mise à 

circuler en ville, le maire de La Oroya et des représentants de diverses organisations sociales 

se réunissent et s'entendent pour manifester en faveur de l'entreprise et de la prolongation du 

PAMA. 

Le 2 décembre 2004, le maIre de La Oroya convoque la population à une 

manifestation en faveur de la prolongation du PAMA de DRP ayant pour but, entre autres, de 

communiquer au gouvernement que la fermeture de l'entreprise signifierait la perte de 

3000 emplois. 
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Le 13 décembre 2004, le ministre de l'Énergie et des Mines, le maire de La Oroya et 

le directeur général de DRP se présentent devant les Commissions de l'Énergie et des Mines 

ainsi que de l'Environnement et de l'Écologie du Congrès de La République afin de solliciter 

auprès du gouvernement la prolongation du PAMA de DRP jusqu'en 2011. 

Le 29 décembre 2004, le ministère de l'Énergie et de Mines approuve le décret 

suprême OS-N°046-EM, en accordant un délai de quatre ans pour accomplir les engagements 

environnementaux (PAMAS) des entreprises minières. Ce décret suprême deviendra plus tard 

le fondement législatif qu'utilisera DRP pour appuyer sa demande de prolongation de quatre 

ans pour accomplir ses engagements environnementaux du PAMA. 

Au cours de l'année 2004, DRP rapporte 45 millions de dollars US de profits. Entre 

les années 1998 et 2003, l'entreprise avait rapporté des profits totalisant J 22 mi Il ions de 

dollars US. Durant cette même période, l'entreprise a transféré à son siège social 

121 millions de dollars US, tandis que la corporation Ooe Run transférait à sa succursale 

péruvienne (ORP) une dette de 125 millions de dollars en raison de sa fusion avec Doe Run 

Mining. 

Le 6 janvier 2005, le ministre de l'Énergie et des Mines demande à la directrice 

générale du secteur minier du MINEM de démissionner de son poste. Celle-ci avait affiché 

une position critique envers le décret DS-046-EM qui a permis la prolongation du PAMA de 

DRP. 

Le 14 août 2005, des physiciens de l'Université Saint Louis du Missouri commencent 

les prélèvements d'échantillons de sang de la population de La Oroya, dans le cadre d'une 

étude sur les concentrations de métaux lourds. Au même moment, ceux que l'on nomme les 

« promoteurs de la santé» (en général, ce sont les épouses des travailleurs de l'entreprise) 

vont de porte en porte afin d'inciter la population à ne pas participer à la clinique de 

prélèvements de sang organisée par les chercheurs de cette université. 
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DRP tentera de discréditer l'un des promoteurs de l'étude menée par l'Université du 

Missouri, l'archevêque de Huancayo (ville proche de La Oroya et capitale du département), 

en l'accusant d'avoir reçu 450 000 dollars US pour sa participation à l'étude, ce que dénonce 

par communiqué l'archevêque, le 22 août 2005. 

Le 26 octobre 2005, DRP publie les résultats d'une analyse de risque réalisée par le 

cabinet de consultants en environnement étasunien Integral Consulting. Cette étude prévoit 

une réduction des émissions d'acide sulfurique et de métaux lourds provenant de la cheminée 

de l'entreprise à compter de 2007, une fois que les trois usines de captation de l'acide 

sulfurique seront construites. 

Le 7 décembre 2005, l'étude de l'Université Saint Louis du Missouri est publiée. 

Celle-ci démontre qu'en plus du plomb contenu dans le sang des habitants de La Oroya, 

d'autres métaux, notamment le cadmium, l'antimoine et l'arsenic, ont été détectés. Les 

chercheurs circonscrivent aussi la zone de dispersion des polluants, ayant détecté ceux-ci en 

concentrations significatives chez les enfants de Concepcion, une ville située à 103 km de La 

Oroya. Après l'étude de l'Université Saint Louis du Missouri, on parle désormais d'un 

cocktail toxique pour qualifier le sang des citoyens de La Oroya. 

Le 12 décembre 2005, appliquant la législation en vigueur, le CONAM déclare DRP 

macro-émetteur, étant responsable de 99 % des émissions de particules de dioxyde de soufre 

et de plomb à La Oroya. 

Le 16 décembre 2005, le vice-président corporatif de DRP discrédite les résultats du 

rapport préliminaire présentés par l'Université du Missouri. 

Le 18 décembre 2005, le président de DRP justifie l'inaccomplissement du PAMA en 

alléguant des problèmes financiers survenus comme conséquence de la concurrence chinoise 

et compte tenu que le PAMA original, signé avec l'État péruvien, n'inclut pas la réduction 
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des « émissions fugitives », ces émissions qui s'échappent tout au long du processus 

d'affinage et de fonte en raison de la vétusté de l'usine 

Le 19 décembre 2005, la Société nationale du secteur mInier, du pétrole et de 

l'énergie déclare que le cas de DRP sera le seul cas d'exception de prolongation du PAMA et 

que ce fait ne devrait pas entacher la réputation du secteur minier. 

Le 20 décembre 2005, l'ex-directrice générale du secteur minier affirme que DRP a 

maintenu un comportement fantasque qui s'est traduit par un ensemble d'omissions et 

d'inaccomplissements. D'après cette ex-directrice, le décret DS-046-EM, dès le tout début, a 

été approuvé spécifiquement pour bénéficier à DRP. 

Le 21 décembre 2005, l'entreprise DRP présente au ministère de l'Énergie et des 

Mines du Pérou sa demande de prolongation de délai de son PAMA, jusqu'en décembre 

20 Il. La demande est justi fiée par la construction des trois usines de traitement de l'acide 

su lfurique. 

Le 30 décembre 2005, le ministre de l'Énergie et des Mines annonce que la décision 

que prendra son portefeuille, en rapport à la prolongation du PAMA, sera équilibrée, en ce 

qu'il assurera la santé de la population et la situation d'emploi des travailleurs, tout en 

maintenant au minimum les impacts sur l'environnement. 

Le 26 janvier 2006, des ONG de La Oroya demandent que se prononce la Société 

nationale du secteur minier, du pétrole et de l'énergie, étant donné que DRP, membre de cette 

société, ne respecte pas son code de condu ite. 

Le 30 janvier 2006, un groupe d'ONG locales et internationales présente à la 

Commission interaméricaine des droits de l'homme une demande contre l'État péruvien afin 

que celui-ci réalise immédiatement des actions de manière à protéger le droit à la santé de la 
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population de La Oroya. À la même date, le journal principal de Lima, El Comercio, publie 

un éditorial remettant en question la gestion financière de l'entreprise, en raison du transfert 

de 121 millions de dollars US au siège social et de la décapitalisation de la filiale péruvienne 

qui totalise 125 millions. 

Le 31 janvier 2006, le maire de La Oroya présente au ministère de l'Énergie et des 

Mines une lettre demandant que le celui-ci octroie la prolongation jusqu'en 20 II du PAMA 

de DRP. Parmi les raisons qu'il invoque, se trouve la dépendance économique de la ville 

envers le complexe métallurgique, l'amélioration des conditions environnementales depuis 

l'arrivée de DRP et la responsabilité partagée des impacts environnementaux entre DRP et 

Centromin, l'ancien propriétaire du complexe. De plus, en ce jour du lendemain de la 

publication de l'article sur la gestion financière de DRP, le maire de La Oroya et presque une 

centaine d'habitants de La Oroya protestent contre la publication de l'article devant les portes 

du journal El Comercio. 

Le 13 février 2006, le maire et quelques représentants de La Oroya se réunissent avec 

le ministre de l'Énergie et des Mines pour manifester leur appui à la demande soumise par 

DRP quant à la prolongation du PAMA. Aussi, ils annoncent la suspension de la grève 

prévue pour Je 15 février. Le 13 février est aussi le jour où la Defensaria deI Puebla, 

l'institution chargée de défendre les droits constitutionnels de l'individu et de la 

communauté, remet en question le rôle joué par les institutions gouvernementales. Elle 

demande en outre au M1NEM de faire face au problème de façon claire pour atténuer 

l'impact sur la santé de la population. 

Le 17 février 2006, le ministère de l'Énergie et des Mines refuse la demande de 

prolongation du PAMA de DRP jusqu'en 20 Il. Il remet en question la proposition de 

l'entreprise et pose 90 questions auxquelles l'entreprise devra répondre dans les trente jours 

qui suivent. 
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Le 23 février 2006, un groupe de voisins de La Oroya bloquent les accès et les 

principales sorties de la ville pour protester contre lerefus du MINEM à prolonger le PAMA 

de DRP. Le maire de la ville menace de prendre des mesures plus radicales si le MINEM 

n'accepte pas d'accorder le délai demandé par l'entreprise. 

Le 20 mars 2006, DRP répond aux 90 commentaires du MINEM en attendant la 

prolongation du PAMA. 

Le 22 mars 2006, le maire de La Oroya, soutenu par une partie de la population à 

l'occasion d'une marche, exige du gouvernement qu'il approuve la demande de prolongation 

du PAMA. Le maire et les manifestants s'opposent aussi au déplacement des logements et 

des écoles de La Oroya Antigua comme l'avaient proposé le ministère, les ONG et 

l'archevêque de Huancayo, pour les éloigner de la fonderie. 

Le 12 mai 2006, le Tribunal constitutionnel ordonne au ministère de la Santé de 

déclarer l'état d'urgence dans la ville de La Oroya dans un délai de trente jours. Le tribunal 

ordonne que, dans le même délai, un programme d'urgence médicale soit mis sur pied afin de 

traiter les personnes contaminées par le plomb. 

Le 29 mai 2006, le MTNEM approuve la prolongation du PAMA de DRP par la 

Résolution ministérielle RM 257-2006 MEM/DM. 

Le 2 août 2006, le CONAM publie le plan A Limpiar el aire de La Oroya, (Nettoyer 

l'air) qui avait été approuvé le 23 juin, contenant des actions visant à améliorer la qualité de 

l'air et de la santé à La Oroya (Décret du Conseil directif N° 020-2006-CONAM/CD.) 

Le 3 août 2006, le CONAM organise une consultation publique d'une période de 

trente jours, sur le plan d'urgence environnementale en réponse aux états d'alerte déclenchées 

en raison de la pollution atmosphérique. 
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Le 23 août 2006, DRP reçoit la certification ISO 14001 :2004. C'est la première fois 

dans l'histoire de la corporation Doe Run qu'une telle certification est obtenue. 

Le 28 août 2006, des travailleurs de l'entreprise DRP et lin groupe de citoyens 

empêchent avec agressivité l'installation à La Oroya du comité directif chargé de mettre en 

œuvre le plan d'urgence environnementale. Ils affirment que la réalisation d'un tel plan serait 

nuisible et aurait des conséquences négatives au développement économique de la ville. 

En octobre 2006, l'institut Blacksmith classe La Oroya parmi les dix villes les plus 

polluées au monde. 

Le 2 octobre 2006, le plan A limpiar el aire de La Draya (Nettoyer l'air) est modifié 

par le CONAM et ce, dans le but de satisfaire les demandes exigées par DPR concernant le 

contrôle des émissions fugitives jusqu'à la fin de 2009. 

Le 5 décembre 2006, une étude portant sur la concentration de plomb dans le sang 

des nouveau-nés est publ iée par V ilia. Cette étude démontre que la tota 1ité des cent enfants 

échantillonnés ont un taux de plomb de 6 et 15 ~lg/dl. Cette concentration est plus élevée que 

le seuil de 5 ~g/dl recommandé récemment par Needleman (2004). 

4.3.2 La polarisation et l'histoire de l'expropriation 

La chronologie des événements met en évidence deux VISIons distinctes de la 

problématique quant aux voies de résolution du problème. D'un côté, l'entreprise, qui 

soutient l'idée d'une solution progressive en accord avec ses exigences techniques et 

économiques et, de l'autre, une vision plus énergétique qui, aux yeux des ONG locales est la 

plus adéquate, qui exige des actions immédiates et urgentes pour régler la situation critique 

de risque à la santé. 
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Ces di fférences de position ont provoqué une confrontation entre l'entreprise et un 

secteur de la population soutenue par la municipalité et d'autre part, quelques organisations 

communautaires et des ONG locales, qui exigent une intervention plus efficace de l'État 

péruvien ainsi que le respect des engagements convenus avec l'entreprise et le gouvernement 

en 1997. 

Cette polarisation des acteurs remonte à la fin des années quatre-vingt-dix, et fait 

suite à la réponse de l'entreprise aux actions de sensibilisation des ONG el à la prise de 

conscience de la population. En effet, suite à la suggestion d'Oxfam international, au début 

de 1998, trois ONG locales forment le consortium UNES pour le Développement durable de 

la province de Yauli. Ce consOltium élabore alors le Plan de Recuperacion Ambiental de la 

Pravincia de Yauli-La Draya (Plan de réhabilitation de l'environnement de la province de 

Yauli-La Oroya), qui propose deux axes d'intervention: la réalisation d'échantillonnages et 

de diagnostics et la sensibilisation à l'environnement. 

En mai 1999, tel qu'a déjà été mentionné, le consortium UNES réalise une première 

évaluation des niveaux de contamination de l'air, de l'eau et du sol de La Oroya. Les résultats 

dévoi lent la gravité de la détérioration de l'environnement. Pour la prem ière fois, les résultats 

révélaient des niveaux de plomb dans la population jusqu'à quatre fois supérieurs aux seuils 

établis par l'OMS. Au milieu de l'année 2002, suite au changement de gouvernement et à 

l'ouverture démocratique du pays, s'établissent divers espaces de dialogue, dont une table de 

concertation provinciale où sont discutés les résultats des prélèvements de sang. C'est à cette 

table que l'entreprise affirmera pour la première fois que, bien que les niveaux de plomb dans 

le sang soient élevés, « personne n'est mort à ce jour» et que les causes de la contamination 

dans la ville « sont dues à la circulation routière et aux mauvaises habitudes d'hygiène de la 

population ». Cette année-là, outre les faits ayant contribué à la polarisation de la population, 

une répression policière est ordonnée lorsqu'un groupe de paysans organise la deuxième 
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« exposition» d'animaux affectés par le plomb. Ce jour-là, la police avait bloqué tous les 

accès aux villages voisins pour empêcher que l'exposition se tienne25 
. 

L'expertise de la table de discussion a jeté les bases pour la formation du Groupe 

d'étude technique en environnement relative à l'air (GESTA) de La Oroya, dont le comité sur 

la santé est alors présidé par le consortium. Mais l'entreprise s'oppose à ce que le GESTA 

soit présidé par une ONG, ce qui entraînera une série de scissions entre les organismes 

membres de la GESTA, de sorte que le plan de santé interinstitutionnel ne pourra pas être 

poursuivi. À compter de cette date, la responsabilité du plan est assumée par la Direction 

générale de santé environnementale du ministère de la Santé. Le plan est ratifié en juillet de 

l'année 2003 par la signature d'une entente entre la Direction et l'entreprise DRP. 

La formation du Mouvement pour la santé de La Oroya (MOSAO), en avril 2002, 

constitue un autre facteur de controverse entre les ONG et l'entreprise. Ce mouvement formé 

par les ONG locales et par diverses organisations communautaires cherche à déclarer l'état 

d'urgence environnementale de la vi Ile. Cette demande est systématiquement rejetée par 

l'entreprise, qui tente par tous les moyens de démontrer qu'elle répond à ses engagements en 

matière d'environnement. Ainsi, à la fin d'août 2006, bien que le Tribunal Constitucional ait 

déclaré valide la demande du MOSAü, l'entreprise fait appel à des partisans pour empêcher 

l'entrée en service du comité technique pour la mise en marche du plan d'urgence 

environnemental, alléguant qu'un tel plan occasionnerait la fermeture de son usine et, par 

conséquent, la perte de nombreux emplois. 

La dénonciation du risque pour la santé humaine et environnementale à La Oroya 

menée le MOSAO et par les ONG locales, a déclenché une campagne de discrédit menée par 

certains secteurs de la population, du gouvernement local et de l'entreprise contre les ONG et 

les organisations communautaires qui, d'une façon ou d'une autre, avaient jeté un regard 

25 Une première exposition des animaux affectés par la contamination a été réalisée en 1997 comptant sur une 
large participation des paysans de la région. Ils ont apporté leurs animaux malades pour les exposer. Cc jour là. le 
ministre de l'Énergie et des Mines s'est engagé à prendre en main la grave situation de contamination. Le ministre 
a été écarté de son poste quinze jours plus tard. 
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divergent de celui de l'entreprise sur la situation. C'est dans ce contexte que, en 2004, le 

MOSAO a dû publier un dépliant intitulé « La vérité des mensonges» (voir annexe C) en 

réponse a cette campagne. Le dépliant déconstruisait l'argument présentant les véhicules à 

moteur comme la principale source de pollution par le plomb à La Oroya, ainsi que 

l'entreprise tentait de le faire croire (UNES, 2005). 

Par ailleurs, la diversité des discours et des points de vue sur la situation a été très 

marquée à La Oroya, comme le révèlent de nombreux documents et discours. Mais la 

situation est telle que, chaque fois que le CONAM régional ou les ONG publient un 

document, un autre apparaît pour le discréditer, écrit par l'entreprise ou par un de ses alliés. 

Ces derniers présentent invariablement une vision opposée et demandent au CONAM et aux 

ONG d'expliquer leurs points de vue. Cette situation a contribué à augmenter la confusion au 

sein de la population, qui semble préférer s'abstenir de se prononcer par crainte de 

représailles. Cette peur de prendre position a été plus marquée chez les citoyens qui ont un 

parent qui travaille pour l'entreprise (Entrevue 16,2007). 

C'est cette multiplicité des discours et des interprétations qui était à l'œuvre au 

moment de la diffusion d'un communiqué de presse par le ministère de la Santé en août 2005. 

Le MfNSA confirmait dans ce communiqué une réduction de 13 % de la concentration de 

plomb dans le sang des enfants, alors qu'une lecture attentive des résultats indique plutôt que 

le pourcentage d'enfants ayant une concentration de plomb entre 20 et 44,9 /lg/dl est passé de 

75 % à 82 %, et que le pourcentage de ceux se situant entre 10 et 19,9 /lg/dl est passé de 6 % 

à 8,9%. 

La confrontation des points de vue a fini par éclater en 2006 lorsque l'entreprise Doe 

Run Pérou a sollicité la prolongation du délai accordé pour répondre aux engagements 

environnementaux (PAMA) qu'elle avait pris au moment de l'achat du complexe 

métallurgique en 1997. Lorsqu'il a été approuvé ce nouveau délai, il est apparue évident que 

l'État péruvien abdiquait son autorité à faire respecter la législation du pays et le droit de la 
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population à vivre dans un environnement sain et sans contamination26 
, ignorant ainsi les 

nombreuses voix qui exigeaient une intervention plus ferme et un meilleur contrôle du 

gouvernement auprès de l'entreprise. 

Mais, pour bien comprendre le conflit de La Oroya, il faut remonter l'histoire de cette 

ville jusqu'au début du vingtième siècle, plus précisément à l'année 1922, lorsque 

l'entreprise étatsun ienne Cerro de Pasco Copper Corporation s'installe à La Oroya. Pour 

s'implanter dans les terres convoitées, l'entreprise oblige les communautés paysannes à se 

déplacer, avec le consentement de l'État. Celles-ci habitaient une région qui leur appartenait 

par tradition et par héritage depuis plusieurs siècles. Des témoignages confirment en effet que 

La Oroya était, avant l'arrivée de l'entreprise, une région agricole où étaient semées diverses 

cultures propres aux zones à haute altitude comme la pomme de terre, la maca, l'olluco, la 

quinua27 
, etc., qui servait également de pâturage communal. 

Avant que l'entreprise arrive, selon ce que racontait mon grand-père, notre 
communauté disposait de grands terrains où les animaux vivaient en toute 
tranquillité parce qu'il y avait assez d'espace [... ]. [... ] avant, nous avions 
nos terres, mais un jour tout a été fini, soudain nous n'avions plus rien. Ils 
nous ont dit que cette terre était déjà vendue et qu'elle avait été achetée [... ]. 
(Entrevues 13, 15). 

L'histoire de l'expropriation au Pérou, au début du 20" siècle, ne débute pas avec la 

présence de la mine. L'acquisition de terres à prix dérisoires par des grands propriétaires a 

également été une pratique courante: « D'abord, ce sonl les grands propriétaires qui se sont 

approprié de nos terres de pâturage et après, ça a été l'entreprise min ière qu i nous a 

exproprié. Ils dominaient tout ». (Entrevue 36). Cette histoire d'expropriation et d'abus, s'est 

26 En vertu de l'article deuxième de la Constitution politique du Pérou de 1992. 
27 La région altoandine se caractérise par ses tenes arides, mais les agriculteurs, héritiers d'un savoir traditionnel 
et millénaire ont su pratiquer une agriculture diversifiée. Dans les régions de plus de 3500 mètres, on trouvedes 
cultures très bien adaptées comme la pomme de terre (So/anum sp.), l'olluco (U//ucus /uberosus). la mashua 
(Tropaeo/um luberosum), la quinua (Chenopodium quinoa), la kiwicha (Amaran/hus cauda/us). l'oca (Oxalis 
luberosa), entre autres. Toutes ces cultures sont riches en protéines. en hydrates de carbone et en minéraux. 
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répétée plusieurs fois dans la région centrale des Andes et elle a été perpétuée par de grands 

groupes économiques. 

La pollution de l'atmosphère, des cours d'eau et du sol par les émissions et les 

déversements a commencé avec l'arrivée à La Oroya des entreprises minières. La pollution, 

devenue insupportable pour les paysans, ajoutée au fait que l'entreprise avait acheté plusieurs 

terres sous de faux prétextes, en usant de ruses, en refusant de payer le prix convenu ou 

carrément par voie d'expropriations, a forcé les paysans à se déplacer vers les zones encore 

plus hautes. Certains paysans ont déclaré, en ce sens: 

J'ai su qu' i1 Y a eu une grande appropnatlon de terres à l'époque où 
l'entreprise minière s'appelait Cerro de Pasco Cooper Corporation. Elle est 
arrivée à encercler presque tous les terrains de la communauté et les paysans 
ont été obligés de s'en aller dans des régions plus hautes de la Cordillère 
(Entrevue 20). 

Mon père et mon grand père m'ont raconté que la fumée arrivait comme une 
sorte de brouillard, par là, dans les communautés où il a travaillé. C'était 
beaucoup de fumée, cela affectait les récoltes (Entrevue 21). 

[... ] Nous avons cultivé la terre, mais il n'y a rien qui a poussé depuis que la 
fumée de la fonderie a commencé à nous envahir et alors, nos animaux et 
nous-mêmes avons dû nous éloigner [.. .]. La fumée était très dense, elle a 
brûlé nos yeux, nos gorges, tout cela nous affectait [... ] (Entrevue 23). 

À mesure que les gisements miniers voisins de la ville sont entrés en exploitation, les 

paysans ont commencé à abandonner leurs activités agricoles pour le travail dans la mine, 

attirés par les meilleurs salaires des mineurs migrants (venus d'autres régions du Pérou), 

envisageant d'investir ces revenus dans leurs parcelles de terre. Cela a entraîné un 

changement de coutumes et d'habitudes, y compris de nourriture, de langue et d'habillement: 

Parmi les coutumes de ma communauté, certaines se sont perdues avec 
l'installation de la mine. Auparavant, nous parlions plus couramment le 
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quechua28
, nous n'utilisions pas l'espagnol; le quechua seulement. Avant, nous 

portions de vêtements de laine, de laine de mouton, ou de vigogne. Maintenant, 
personne ne les utilise et les gens achètent plutôt des choses qui sont 
fabriquées en ville [...) Maintenant, tout est fait à partir des matières plastiques 
et de colorants étrangers. Maintenant jl n'y a presque plus de laine, les gens 
portent rarement la laine de mouton, mais cette laine est franchement 
dédaignée dans notre zone. (Cooperaccion, 2005, traduction libre). 

À l'impact sur leur mode de vie s'est ajouté celui causé par la migration de 

travailleurs provenant de tous les coins du Pérou, attirés par la mine et par le complexe 

métallurgique: 

[. 00) les habitants de La Oroya ont changé, puisque la fonderie a attiré des gens 
de tous les coins, non seulement de la vallée du Mantaro, mais aussi d'autres 
zones, d'Arequipa, de Lima, du sud. Finalement, La Oroya a commencé à 
devenir une ville cosmopolite. (Cooperaccion, 2005, traduction libre). 

Les gens ont commencé à arriver de tous les coins, c'est pour ça que La Oroya 
est devenue une ville, elle a grandie en nombre d'habitants. Avant que la 
fonderie s'y soit installée, la ville était un petit village, et il y avait surtout des 
secteurs ruraux; tout a changé totalement. (Cooperaccion, 2005, traduction 
libre). 

Les habitants de La Oroya ont commencé à s'adapter à ces nouvelles influences, soit 

par choix, soit par nécessité de travailler à la mine: 

[00'] La Oroya était bien différente. Mais soit par habitude ou par nécessité de 
travailler, les gens se sont déjà habitués et ainsi nous sommes devenus comme 
aujourd'hui. (Entrevue 7); 

[...) Si l'on n'est pas minier, on ne peut pas vivre à La Oroya. Si on ne travaille 
pas pour l'entreprise, on ne peut pas vivre à La Oroya, on n'a qu'à s'occuper 
comme commerçant ou aller vivre dans une autre ville. (Entrevue 12). 

28 Le quechua désigne un groupe de langues parlées au Pérou (le quechua a le statut de langue officielle depuis 
1975), ainsi que dans d'autres régions des Andes, depuis le sud de la Colombie jusqu'au nord de l'Argentine. Cette 
langue est parlée par environ dix millions de personnes, dont deux millions en Équateur, quatre millions et demi 
au Pérou et un million el demi en Bolivie. Il se subdivise en de nombreuses variantes locales. La plus répandue 
(sud du Pérou et Bolivie) est le quechua dit « cuzquénien )} qui possède une tradition écrite ancienne remontant à 
l'époque de l'invasion espagnole (XVIe siècle). 
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Ainsi a commencé à naître, chez les habitants de La Oroya, une fierté d'être mineur, 

sentiment qui subsiste encore aujourd'hui (El Comercio, 2004). 

Par ailleurs, l'esprit communautaire, propre au village qu'était autrefois La Oroya, 

est très enraciné dans la population andine, non seulement dans le travail agricole, mais 

également comme ordre social auquel tous ses membres doivent se conformer: « " existe 

d'autres autorités, mais la communauté est l'autorité maximale, là, nous abordons et nous 

résolvons nos principaux problèmes. Les autres autorités sont plutôt imposées par le 

gouvernement, c'est-à-dire par l'État ». (Entrevue 15). La communauté est un espace 

structuré; typique des communautés autochtones andines, dans laquelle on se fixe des buts et 

des objectifs: 7 

Notre communauté est bien organIsee, nous avons une assemblée générale 
ainsi qu'un conseil d'administration et un conseil de surveillance. Nous avons 
aussi nos plans de travail qui sont approuvés lors de l'Assemblée générale de 
tous les comuneros. (Cooperaccion, 2005, p. 34, traduction libre). 

La communauté est ancrée depuis des années dans le monde rural: « (... ] il n'y avait 

pas, avant, ni mairie ni coopérative, mais la communauté existe depuis très longtemps» 

(entrevue 23). D'ailleurs, elle est encore maintenue dans la vie et dans la pensée de l'andin 

malgré les influences externes telles que l'activité minière: 

L'organisation des communautés andines a aussi changé: certaines 
disparaissent et sont fusionnées avec d'autres. L'industrie minière nous a 
assez influencés. La situation des communautés a changé, mais nous avons 
résisté et nous continuons à exister. (Cooperaccion, 2005, p. 43. Traduction 
libre). 

Du fait de ce processus de changement et d'adaptation, la population est tiraillée 

entre ses racines agricoles et communales et sa nécessité économique d'être minière, fait qui 

se reflète dans la dualité des positions face à l'entreprise DRP. 
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4.3.3 Identification des acteurs et de leurs actions au sein du connât 

À La Oroya, les principaux acteurs qui prennent part dans l'agir social et 

environnemental de la ville peuvent être regroupées en trois catégories: ceux appartenant au 

secteur gouvernemental, comme le Conseil national de l'environnement (CONAM), les 

ministères et la municipalité de La Oroya; ceux qui appartiennent au secteur patronal tels que 

les entreprises Doe Run Perl! (DRP), Doe Run Company et la Société nationale de l'industrie 

minière, de pétrole et de j'énergie du Pérou (SNMPE); et un troisième type d'acteur, 

représenté par les organisations communautaires de base de la Oroya : le Mouvement pour la 

santé de La Oroya (MOSAO), les organismes non gouvernementaux de protection de 

l'environnement et de la santé, les organisations de quartier, l'Égl ise, entre autres. Le Tableau 

4.2 indique les principaux acteurs, les espaces de dialogue, les principales actions entreprises 

et les résultats finaux obtenus par l'interaction entre les différents acteurs. 
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Tableau 4.2, 

Principaux acteurs, espaces de dialogue, principales actions et résultats finaux des 
démarches entreprises à La Oroya. 

Les acteurs Les espaces Les actions Les résultats des actions 
de dialogue 

0 Conseil national 0 CONAM 0 Exposés: 0 Prolongation de 
de l'environnement régional ou 0 Réunions de l'engagement 
(CON AM); Commission discussion el environnemental de 

0 Entreprise Doe andine régionale, négociation: DRP jusqu'en 2009: 
Run Perû (DRP); (CAR); 0 Campagnes 0 Réalisation de 

0 Entreprise 0 Groupe d'information; diverses études de 
nationale de mines du d'étude technique 0 Élaboration suivi du taux du 
centre environnemental d'un cadre plomb dans le sang de 
(CENTROMIN); sur l'air (GESTA); normatif la population: 

0 Population 0 Table de d'actions de lutte - UNES, 1999; 
urbaine; dialogue du contre la - DIGESA 1999; 

0 Population gouvernement pollution: - DRP 2001, 

0 
rurale; 

Ministère de 0 
régional: 

Ateliers 
0 Diagnostic du 

niveau de 
-

-

DIGESA 2004; 
U du Missuri 

l' Agricu Iture promus par DRP; contamination et 2005: 
(MINAG) : 0 Réunions de l'état de la 0 Plan ct 'action A 

0 

0 

Ministère de 
l'Énergie et des 
Mines (MINEM) , 

Ministère de la 
0 

promues par les 
ONG: 

Réunions entre 
DRP et le 

santé de la 
population. 

0 

limpiar el aire de La 
Oroya (Nettoyer l'air 
de La Oroya): 

Déclaration d'un 

0 
Santé (MJNSA) ; 

Groupes 
gouvernement. état d'urgence de la 

ville: 

0 

d'intervention de 
DRP (Promotcurs dc 
la santé) : 

Organisations de 

0 Plan de réponse 
aux urgences 
envi ronnementa les, 

quartier (Comités de 
défense) ; 

0 Mouvement 
pour la santé de La 
Oroya (MOSAO) ; 

0 Église; 
0 ONG locales: 
0 ONG de Lima, 

Le tableau 4.3 présente les acteurs, leur mission en lien à la question environnementale 

et leurs principales fonctions, Il permet de brosser un portrait plus complet de leurs 

interventions dans la problématique de La Oroya. 



Tableau 4.3. 
Mission et fonctions des principaux acteurs de La Oroya. 

Mission Fonctions 
Secteur de l'Etat 

Conseil national de 
l'environnement 
(CONAM) 

Ministère 
d'énergie et mines 
(MfNEM). 

Ministère de la 
santé (MfNSA). 

Direction générale 
de santé 
environnementale. 
(DIGESA). 

Ministère de 
l'Agriculture 
(MIA). 

Institut national 
des ressources 
naturelles 
(INRENA) 

Centromin Perit 

Il est l'autorité environnementale nationale ct le recteur de la politique et de la 
gestion environnementale du pays qui cherche à rendre compatibles la croissance 
économique, la conservation de J'environnement et l'utilisation durable des 
ressources naturelles, en coordination étroite avec le secteur public et la société 
civile, afin de contribuer au développement durable du pays. (CON AM, 2007). 

Promouvoir le développement durable des activités du secteur énergie et du 
secteur minière, en promouvant l'investissement privé dans un cadre global 
compétitif et en facilitant les relations harmonieuses du secteur. (MINEM, 2007). 

Protéger la dignité personnelle, en promouvant la santé, en prévoyant les maladies 
et en garantissantl'allention intégrale (par le biais d'un examen médical général) de 
santé à tous les habitants du pays , en proposant et en suivant une ligne 
directrice des politiques sanitaires en concertation avec tous les secteurs 
publics et les acteurs sociaux, (MfNSA, 2007). 

Il est l'organe technicien-normatif dans les aspects en rapport à l'assainissement 
de base, à l'hygiène alimentaire, à la zoonose et à la protection de 
l'environnement. Il norme et évalue le processus de santé environnementa.le 
dans le secteur. (DIGESA, 2007). 

Promouvoir le développement des producteurs agricoles organisés dans des 
chaînes productives, dans le cadre du bassin comme unité de gestion des ressources 
naturelles, pour obtenir une agriculture développée en termes de soutenance 
economique, sociale et environnementale. (MIA, 2007). 
Effectuer et promouvoir les actions nécessaires pour l'utilisation soutenable des 
ressources naturelles renouvelables, la conservation de la diversité biologique 
sauvage et la protection de l'environnement rural, par le bilan d'une approche 
d'ordre territorial, par des bassins et par sa gestion intégrée; en établissant des 
alliances stratégiques avec l'ensemble des acteurs sociaux et économiques 
impliqués, (fNRENA, 2007). 
Accomplir efficacement les responsabilités de réparation environnementale et 
de fermeture de sites dont les opérations sont abandonnées ou commandées par 
l'État (CENTROMIN, 2007). 

Proposer et opiner sur les propositions normatives ayant des conséquences 
environnementales [... ] résoudre, en dernier ressort administratif, à commande de 
partie sur l'inapplication des résolutions ou des actes administratifs qui contreviennent aux 
principes de la gestion environnementale [... ) Exiger le début des actions administratives, 
civiles et/ou pénales correspondantes, dans les cas d'inaccomplissement des politiques, 
des nom1es et/ou des directives de gestion environnementale. (CON AM, 2007). 
·Promouvoir le développement intégral du secteur minier. Il norme, fiscalise ou supervise les 
activités minières empêchant l'utilisation irrationnelle des ressources naturelles en relation à 
l'environnement. (MINEM, 2007). 

La conduite et le plan d'aménagement stratégique sectoriel de la santé. Le développement et 
l'intégration des processus et des systèmes d'information sectoriels, pour l'intégration 
des flux d'informations des processus et des systèmes organisationnels et la provision 
d'informations opportunes et de confiance, pour la prise de décisions par les autorités et 
par les utilisateurs du secteur de la santé. La création d'un environnement sain pour le 
développement de toute la population, La prévention de risques et de dommages, la 
protection et la récupération de la santé. (MfNSA, 2007). 
Quelques de ses fonctionnes sont: développer la connaissance et contribuer à la surveiHance 
de l'état de santé et de bien être de la population et de ses déterminants; développer de 
nouvelles corU1aissances et approches en promotion, prévention et protection de la santé; 
fournir des avis et des services d'assistance conseil; évaluer l'impact des politiques publiques 
sur la santé de la population. 
Il conçoit des politiques et des mesures relatives à la production, à la transformation, à la 
distribution, à la commercialisation et à l'utilisation des produits agricoles ou alimentaires et 
veille à leur mise en œuvre 

Formuler, proposer, concerter, conduire et évaluer les politiques, les normes, les stratégies, 
les plans et les programmes pour I:utilisation soutenable des ressources (eau, sol, flore et 
faune sauvage), caractériser, évaluer et surveiller de façon permanente les ressources 
naturelles renouvelables de sorte que leur conservation soit viable, ceci est son utilisation 
durable ou sa protection, proposer des lignes directrices de politique et de normes en 
matière d'aménagement de bassins. (INRENA, 2007). 
Administrer les passifs envil'onnementaux des deux programmes de réparation 
environnementale qui sont sous sa responsabilité. (CENTROMIN,2007). 

-.J 
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Mission Fonctions 

Municipalité de Les gouvernements locaux représentent au voisinage, promeuvent la prestation Participer aux commissions environnementales régionales et les soutenir dans 
La Oroya adéquate des services publics locaux et le développement intégral, soutenable et l'accomplissement de leurs fonctions, fiscaliser et effectuer des tâches de contrôle en ce 

harmonieux de sa circonscription. qui concerne l'émission de fumée, de gaz, de bruits et d'autres éléments polluants de 

l'atmosphère et de l'environnement. (Loi des Municipalités N"27972). 

Congrès de la C'est l'organe représentatif de la nation et il a comme fonctions principales la Fonction législative: La fonction législative comprend le débat et l'approbation de réformes 
République. représentation de la nation, la création de lois, la fiscalisation et le contrôle de la Constitution, de lois et de résolutions législatives [... j. 

politique pernlanent tous orientés vers le développement économique, politique et Fonction de contrôle politique: La fonction de contrôle politique comprend J'investiture du 
social du pays, ainsi que vers la réfonne éventuelle de la Constitution et d'autres Conseil des ministres, le débat. la réalisation d'actes et de recherches et l'approbation 
fonctions spéciales. (Congrès de la République, 2007). d'accords sur la conduite politique du gouvernement, sur les actes de l'administration et 

sur des autorités de l'État 1... ], en veillant à ce que la Constitution Politique et les lois soient 
accomplies et en disposant de ce qui est nécessaire pour rendre effective la responsabilité des 
contrevenants. (Congrès de la République. 2007). 

Secteur patronal 
DOE RUN Notre mission est de profiter de la situation de leadership de Doe Run dans C'est une entreprise internationale de ressources naturelles spécialisée dans l'industrie 
Company (DRC). l'industrie mondiale des métaux. Il est important pour celle mission de produire à minière, la fonte, le recyclage et la fabrication de métaux. Nos installations du Missouri, de 

faible coût et d'appuyer nos clients, nos employés, nos familles et la société où nous Washington, de l'Arizona et du Pérou intègrent toutes les phases de la production du métal et 
vivons. Nous accomplirons celle mission guidés par les standards moraux de jellent les bases pour le développement de nombreux produits vitaux pour notre style de vie 
sécurité et d'environnement. (DRe. 2007). moderne. En peu de mots, nous sommes un des chefs mondiaux dans l'industrie minière, 

dans le traitement, le recyclage et la fabrication du métal et de produits métalliques de haute 
qualité. (DRP, 2007) 

DOE RUN Pern Faire que le demain soit mieux qu'aujourd'hui. (DRP, 2007) Le complexe métallurgique de La Oroya produit de métaux premium tels que le cuivre, le 
(DRP). plomb, l'argent, le bismuth et l'indium tout ça respectant l'environnement d'une façon 

socialement responsable. (DRP, 2007) 
Secteur société 

Eglise, Développer capacités et accompagner aux organisations civiles de base de telle façon de construire ensemble les programmes, les projets et les propositions pour l'élaboration de 
Archevêché de politiques en matière de l'environnement (Réseau Uniendo manos contra la pobreza, 2007) 
Huancayo. 
ONG Filomena Promouvoir le développement durable et démocratique de la province de Yauli, plus Promouvoir des actions de développement durable, avec équité de genre dans la région et 
Tomaira, spécifiquement à La Oroya, en favorisant l'émergence de leaderships sociaux dans dans les localités environnantes aux sites d'activité minière, en favorisant l'émergence de 

les soins de santé, dans la défense de l'environnement et dans la production de leaderships sociaux, de soins de santé et de la défense de l'environnement. Établir l'échange 
revenus, dont l'axe transversal est l'analyse de genre. (Filomena Tomaira. 2007). de relations démocratiques par des tables rondes de travail. des réseaux de travail, des 

consortiums, de l'échange d'informations et/ou des accords avec des institutions ainsi qUe des 
organisations nationales, internationales, publiques et privées qui ont des affinités avec notre 
association. (Filomena Tomaira, 2007). 

Mouvement pour Promouvoir le développement durable ainsi que l'ampliation et la défense des droits Formuler un agenda en matière de l'industrie minière. l'environnement et les communautés 
la santé de La des communautés qui entourent les développements minier· afin de contribuer au développement humain durable du pays. (Mosao, 2007) 
Oroya metallurgiques,(MOSAO,2007) 
(MOSAO). 

..,. -.l
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Comme il est illustre au tableau 4.4 (sous forme de pourcentage), la représentativité 

de ces institutions auprès de la population de la ville est basse ou nulle d'après la perception 

des répondants. La population s'identifie faiblement à l'entreprise, à l'Église, au CONAM, à 

la coopérative agricole de San Jeronimo et aux promoteurs de la santé. Le pourcentage de 

personnes (plus de 70%) qui ne s'identifient à aucune institution est éloquent, bien que ces 

dernières travaillent depuis divers angles à la problématique de la ville. 

Tableau 4.4.
 
Identification de la population de La Oroya aux diverses organismes
 

Institution ou organisme Perception de la représentativité des 
orl!anismes (%) 

Secteur gouvernemental
 
Conseil national de l'environnement. (CON AM) 0
 
Ministère de l'Energie et des Mines. (MINEM) 0
 
Ministère de la santé. (MINSA) 0
 
Direction générale de santé environnementale.
 

0(DiGESA)
 
Régie d'assurance maladie (ESSALUD) 0
 
Ministère de l'Agriculture (MIA) 0
 
Institut national des ressources naturelles.
 
(INRENA) 0
 

Centromin Peru 0
 
Municipalité de La Oroya 0
 
Congrès de La République 0
 

Secteur patronal
 
Ooe Run Company 0
 
Ooe Run Perl! 4
 
Société nationale des mines, du pétrole et de
 

0l'énergie (SNMPE)
 
Secteur société
 

Eglise, archevêché de Huancayo 4 

ONG Cooperacci6n 4 

ONG Filomena Tomaira 2
 
Mouvement par la santé de La Oroya,
 

2
(MOSAO)
 
Autres (Coopérative San Jeronimo, promoteurs
 

10
environnementaux, Syndicat ORP)
 
Aucune 74
 
Total 100
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Les liens et les dialogues établis entre les principaux acteurs et les pal1ies intéressées 

sont illustrés à la figure 5. Les lignes en gras représentent une fréquence élevée de contacts 

entre les organismes, et les lignes de plus en plus minces indiquent une fréquence d'échange 

et de dialogue de plus en plus faible. Ainsi, on peut constater que l'interaction du Congrès de 

la République du Pérou avec d'autres organismes est presque inexistante et ce, malgré son 

rôle qui consiste à approuver des lois, à rendre possible la participation des citoyens et à 

veiller à la protection de l'environnement. En revanche, les interactions fortes entre 

l'entreprise Doe Run Pérou, un grand secteur de la population de La Oroya, le ministère de la 

Santé (MINSA) et les promoteurs environnementaux, traduisent les efforts de légitimation 

déployés par l'entreprise auprès de la population en vue d'obtenir l'entente29 
. Les relations 

entre DRP et les citoyens sont principalement des accords et des programmes d'hygiène et de 

santé, entre autres, en échange de l'appui de la population aux actions limitées que 

l'entreprise concède en matière d'environnement. Le graph ique sou 1igne aussi le peu de 

dialogue entre l'Église, les ONG et le Mouvement pour la santé de La Oroya (MOSAO). 

À la figure 6, nous présentons un schéma mod ifié des relations potentielles possibles 

entre les divers organismes de La Oroya, où la population est l'entité qui profite au maximum 

des échanges d'information et d'actions. Par exemple, le dialogue entre les entités 

gouvernementales tels que les ministères et le Conseil national de l'environnement pourrait 

être amélioré. Aussi, un rétablissement entre les relations entre la municipalité et les 

organisations de la base pourrait être possible. 

Dans les paragraphes suivants, nous présentons une analyse des rôles et des missions 

des divers acteurs et des institutions qui pal1icipent à la dynamique sociale de La Oroya, ainsi 

qu'une comparaison entre leurs performances en matière environnementale et ce qu'ils se 

fixent comme objectifs, 

29 L'entente entre l'entreprise Doe Run Pérou et les autres organismes s'est traduite par la signature d'accords. Par 

exemple, il y a eu "accord de coopération avec la DIGESA el un autre signé avec les communautés paysannes en 
échange de leur appui au développement métallurgique et aux activités de l'entreprise. 



77 

SECTEUR GOUVERNEMENTAL] SECTEUR PATRONAL 

- - - ~ - - - - .. [ Conseil f\lational de j.~: - - DOERUN 
: l'Environnement ,, COMPANY , , 
1 Congrès de la .."",. 

1 République 
1

1 , ,,,

, 

.; 

,
1 - -- - ., 

.y
1 

"""" .- lt,. Société Nationale du 
Ministère de la santé 

.. Ministère --• 1 secteur mi nière, du 1 
­ : ­r 

1 
~ Dir. Ass. Maladie pétrole et de l'énergie

1 
1 

: d'énergie et 1, ... - Dir de Santé 11 , 1 , 1 , mines 
, 1 

, environnementale ,1 .1 , . 1 1 
.. l " ~,", 1 1- Ministère de l'agriculture : Entreprise minière
 

.. - Institut National de
 , ,: de l'état SECTEUR SOCIAL)

Ressources Naturelles ,, CENTROMIN
... 1 1 ... 1 '+ 11 1 1: 1 1

i
1 

__ [tÉGLISE ..,~ L _1 : 
1 1~"------. 

1 1
1 : 
1. ORG. DE BASE 

- Comité de défense 1 1 
1 - Promoteurs environ. 

1 SIt\IDICATO1: 1 DRP 
L y • 

PODulation 

Interaction faible Interaction dans un seul sens 
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Figure 5. Principaux acteurs, leur position et la dynamique de leurs relations au sein de la 
situation socio-environnementale de La Oroya. Il s'observe la grande influence de DRP 
comme moteur des relations établis à la ville. 



- -

- - - -- - -

78 

SECTEUR GOUVERNEMENTAL] SECTEUR PATRONAL 

r ..	 -~ Conseil National de .... , DOERUN
l'Environnement 

COMPANYfIIIII' DOERUN1	 fIIIII' 
Congrès de la L- PÉRU
 

~ --~ ,
fIIIII'
République	 ,1 ,. 

.....' 
, 

Société Nationale du 
Ministère da la santé 1 1 secteur minière, du 
~ - Dir. Ass. Maladie pétrole et de l'énergie 
.. - Dir. de Santé - , 1 1 
... environnementale 

1 
M~istère de l'agriculture 
.. - Institut National de 1 1 [ SECTEUR SOCIAL ] 
... - Ressources Naturelles , 

'-------.---' 1 1 

Municipalité de :S--gLa Oraya 

Mouvement ~--"-'-------t 
• pour la santé d ORG. DE BASE 

1 La Oroya - Comité de défense 
1 1 

- Promoteurs environ. 

1 1	 5INDICATO 

1 1	 DRP Population 

--- .... en general 

1
 
1
- - - - - - - - - - - - - .... 1 

Interaction faible	 Interaction dans un scul 
sens 

Interaction intermediaire 
• - - .. Interaction dans les deux 

sens
Interaction fone 

Figure 6. Potentiel de réseautage des acteurs principaux à La Oroya et la dynamique de leurs 
relations dans une résolution probable au conflit des parties. 



79 

a) Dynamique et analyse des acteur's 

Avant d'analyser l'agir des acteurs principaux au regard de la problématique socio­

environnementale de La Oroya, il nous paraît nécessaire de présenter le cadre politique dans 

lequel se sont développées ces interactions. Un premier élément est l'adoption, par l'État 

péruvien, en août 2002, d'une structure appelée « l'Accord national» où la plupart des partis 

politiques30 et des forces économiques et sociales du pays ont défini la route que l'État 

péruvien devait suivre pour les prochaines années. Ainsi, « L'Accord National» se propose, 

entre autres, de soutenir la politique économique du Pérou sur les principes de « l'économie 

sociale de marché» en considérant les objectifs suivants (nous avons mis en gros les aspects 

en lien plus direct avec notre cas): 

[... J garantir' la stabilité des institutions et r'ègles de jeux (... J ; b) stimuler' 
l'investissement privé31 

, en favorisant l'accès à une éducation de quai ité, un climat 
politique et juridique favorable et stable pour l'investissement privé et la 
gestion publique et privée (... ] ; c) favoriser une politique tributaire qui ne taxe 
pas l'investissement, l'emploi ni les exportations 32[ ... J. (Accord national, 2006). 

De plus, dans l'article dix-neuvième de la politique d'État Développement durable et 

gestion, l'Accord établit que l'État «stimulera J'investissement environnemental et Je 

transfer't de technologie pour la génération d'activités industrielles, minièr'es, de transport, 

d'assainissement et d'énergies plus propres et compétitives. » Ces objectifs et politiques 

macroéconomiques démontrent, d'une part, l'engagement de l'État péruvien envers la 

promotion de l'investissement privé et, d'autre part, la prédom inance des perspectives 

anthropocentrique et technocrate dans la recherche de solutions à la problématique 

environnementale. D'ailleurs, l'État ne s'engage pas à faire respecter la législation 

environnementale en vi&ueur, mais à fournir un cadre juridique favorable à l'investissement 

privé. On peut croire que les dispositions de l'Accord ont pu être invoquées parmi les 

,0 À l'exception du parti nationaliste, de gauche, lequel aux dernières élections d'avril de 2006. a obtenu 45 % des
 
voix valides au ni veau national.
 
JI Dix-septième politique d'État. affirmation de l'économie sociale de marché.
 

320bjectif f. de la dix-huitième politique de l'État. Recherche de la compétitivité. de la prodUClivité et de l'activité 

économique. 
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arguments qui ont permis l'approbation des délais de mise en œuvre du PAMA de Doe Run 

Pérou jusqu'en 2009, par le biais du décret suprême N°046-EM, dont l'entreprise s'est 

prévalu pour éviter d'être pénalisée. 

En ce qui concerne le Conseil national de l'environnement (CON AM), les parties 

sociales en conflit reconnaissent que le représentant régional du CONAM a fait des effolis 

pour établir le dialogue entre elles afin qu'elles cheminent vers une entente. Par contre, il 

semblerait que le bureau central du CONAM n'ait pas apporié le soutien nécessaire pour que 

son représentant s'acquitte correctement de ses fonctions. Cela s'avérerait paliiculièrement en 

ce qui concerne l'une de ses fonctions, qui consiste à « résoudre, à titre d'ultime recours 

administratif, les cas d'inapplication de résolutions ou d'actes administratifs qui 

contreviennent aux principes de la gestion environnementale» et à « exiger l'application de 

mesures administratives, civiles ou pénales appropriées, dans les cas de non exécution des 

politiques, règles ou directives de gestion environnementale » (CONAM, 2007). Autrement 

dit, le CONAM dispose, à titre de dernier recours administratif, du pouvoir de faire observer 

le PAMA (DS 023-EM) et de poursuivre des actions administratives (amendes) et pénales 

(poursuite en justice) contre l'entreprise. Le CONA M s'est cependant contenté de donner son 

opinion et de proposer des recommandations au MINEM. 

Le CONAM régional a plutôt assumé le rôle de gestionnaire et de coordinateur. Bien 

qu'au début de son intervention, il ait réussi à convoquer divers organ ismes en vue d'élaborer 

le plan de gestion A limpiar el aire (Nettoyer l'air) et le plan de réponse aux urgences 

environnementales, il peine toujours à faire reconnaître son autorité par un secteur de la 

popu lation qui n'approuve pas ses propositions et ses interventions et. qui demande, par 

surcroît, qu'on le remplace et qu'on reformule ses propositions. Leurs consignes du 28 aoüt 

2006, le jour de l'installation du comité technique, lors d'une marche de protestation contre la 

mise en œuvre des plans de réponse aux urgences environnementales illustrent cette vision: 
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À bas le CONAM et son représentant, nous rejetons l'attitude du représentant 
du CONAM [...] laissez s'accomplir le PAMA de Doe Run Pérou; La Oroya 
répudie le CONAM, À bas l'ONG anti-minière [... ]. (Entrevue 23). 

Au cours de cette même marche, le représentant du CONAM régional a soutenu que 

le système de réponse aux urgences environnementales avait été coordonné et élaboré en se 

basant sur le consensus de toutes les institutions impliquées dans la situation 

environnementale de La Oroya, soulevant un tollé. Des pa/1icipants indignés ont été 

interrogés sur les causes de leur colère: 

Nous n'avons jamais été convoqués par le CONAM, en outre, le 
gouvernement doit laisser l'entreprise fonctionner et ne la surveiller qu'à 
partir de 2009D

, et si cejour-Jà, l'entreprise n'a pas mis en marche les usines 
de traitement de l'acide sulfurique, nous soutiendrons le ministère. (Entrevue 
25). 

Après la marche, un ingénieur de l'entreprise a déclaré que la mise en place d'un tel 

plan d'urgence entraînerait la fermeture de l'usine et la mise à pied éventuelle d'une équipe 

de travail puisque, dans l'état actuel de l'usine et malgré les arrêts qui sont effectués, les 

émissions de DRP sont très au-dessus des valeurs d'émission permises dans ce plan. Cet 

ingénieur a également signalé qu'il ne comprenait pas pourquoi le CONAM exigeait que 

l'entreprise atteigne des seuils de pollution plus rigoureux que ceux du MINEM, lequel avait 

déjà approuvé la prolongation du programme d'adéquation et de gestion environnementale 

(PAMA) de DRP, pour ce qui concerne son projet de construction d'usines de traitement de 

l'acide sulfurique. 

Le MfNEM se donne pour miSSion de «promouvoir le développement soutenable 

(desarrollo sostenible) des activités énergétiques et minières, en favorisant l'investissement 

privé ». En réal ité, et dans la pratique, le MfNEM interprète le concept de développement 

soutenable au sens économique classique de desarrollo duradero ou développement durable. 

En raison des intérêts en jeu, il charge le concept d'un sens différent du développement 

13 Décembre 2009 est le nouveau délai concédé par le ministère de l'énergie et du secteur minier pour 
j'accomplissement du PAMA de DRP. 
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soutenable promu par la commission Brundtland. Les principes directeurs de DO de l'OCDE 

- qui expriment le plus souvent les valeurs des États dont la majorité des entreprises 

multinationales sont originaires - sont d'ailleurs fondés sur le postulat selon lequel « il est 

largement reconnu que les entreprises multinationales contribuent au progrès économique, 

social et environnemental (OCDE, 2000, p.6). L'investissement privé est favorisé comme 

politique du ministère, ce qui relègue au second plan le desarrollo soslenible. Doe Run Pérou 

est un cas de figure à cet égard. Face à la non-conformité imminente du PAMA de DRP, en 

janvier 2007, ce ministère a facilité tous les recours afin que l'entreprise puisse faire appel au 

décret DS-046-EM, de façon à éviter qu'elle soit sanctionnée et pénalisée, non seulement par 

les entités gouvernementales, mais aussi par les institutions de crédit. Le MINEM a limité 

son intervention à des tâches de contrôle, ce qu'il effectue d'ailleurs par le biais de tiers 

depuis dix ans. Bien que l'entreprise n'ait pas respecté ses engagements à plusieurs reprises 

durant ces années, ce n'est qu'en 2004 qu'elle a été condamnée à une amende de 10 000 

dollars US, parce qu'elle avait refusé de fournir à l'État une information relative à la mise en 

œuvre du PAMA. 

La DIGESA est l'instance technique et normative du Ministère de la santé, 

notamment pour les aspects relatifs à la protection de l'environnement. Cette instance doit 

également « concerter, avec les organismes publics et privés qui jouent un rôle dans le 

contrôle de l'environnement, le soutien et l'organisation pour la mise en application de ses 

normes» (DIGESA, 2007). Le rôle de la DIGESA à La Oroya est aussi d'évaluer les 

niveaux de plomb dans le sang de la population et de produire le recensement hématique. En 

2004, selon l'évaluation réalisée par la DIGESA, 99 % de la population évaluée présentait 

des niveaux élevés de plomb dans le sang. Malgré cela, la DIGESA n'a pas entrepris d'action 

contre l'entreprise. Cette institution réalise actuellement une évaluation conjointement avec 

DRP afin de déterminer le pourcentage de la population contaminée au plomb, d'où sont 

tirées quelques-unes des recommandations: 

Solliciter l'entreprise Doe Run Pérou, informer le ministère de la Santé en ce 
qui concerne les plans et les mesures immédiates qui seront prises afin de 
réduire les émissions. 
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Promouvoir le développement d'actions conjointes entre le ministère de la 
Santé et le m}nistère de l'Énergie et des Mines, afin de superviser les 
opérations de Doe Run Pérou et les passifs environnementaux de Centromin 
Pérou. Réitérer au ministère de l'Énergie et des Mines la nécessité de 
considérer le développement d'études d'évaluation de risques en santé 
parallèlement aux études d'impact (ElA) de toute entreprise qui entame des 
activités et qui modifie un processus de production qui pourrait représenter un 
risque pour la santé de la population. (DIGESA, 2004. Traduction libre). 

En 2005, du fait de la forte pression des ONG, l'état d'urgence environnementale de 

la ville de La Oroya a été décrété. Celle-ci aurait dù déclencher une cascade d'actions, mais 

aucune n'est en voie de mise en œuvre ou, lorsqu'elles le sont, elles sont boycottées, comme 

il a été évoqué plutôt. 

En ce qui concerne l'INRENA, l'autorité publique responsable de réaliser et de 

promouvoir les actions nécessaires pour la protection de l'environnement rural, il dispose 

d'un personnel insuffisant et mal formé sur la problématique environnementale locale. À La 

Oroya, ses tâches se limitent à la supervision de la contrebande d'espèces sauvages vers 

Lima. Bien que ses fonctions incluent celles de « formuler, proposer, concerter, conduire et 

évaluer les politiques, les règles, les stratégies, les plans et les programmes pour l'utilisation 

durable des ressources eau, terre, flore et faune sauvage» (INRENA, 2007), selon la 

perception de la population, sa contribution aux questions relatives à la problématique socio­

environnementale de La Oroya est presque nulle. 

La municipalité joue un rôle particulier dans le déroulement de la situation SOCIO­

environnementale à La Oroya. Elle a appuyé publiquement l'entreprise malgré l'opposition de 

plusieurs organisations sociales de la ville, notamment en convoquant la population aux 

marches civiles de décembre 2005 et de février 2006, organisées pour soutenir l'approbation 

du décret suprême N°046 qui permettait à l'entreprise de solliciter un report de ses 

engagements environnementaux, tout en menaçant les autorités gouvernementales34 
. Cela, en 

« La Oroya assumera une position radicale de lutte de défense de la vie et du travail». Déclarations 
publiées dans le journal El Cornercio. Lima. le 23 février 2006. 

34 
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dépit du fait que la loi et le règlement N° 17045 de la municipalité lui imposent de veiller sur 

le bien-être de la population, tel que le stipule sa mission: 

Émettre les normes techniques générales en matière d'organisation de l'espace 
physique et de l'utilisation du sol ainsi que sur la protection et la 
consel"Vation de l'environnement [... ] 3.1. Formuler, approuver, exécuter et 
surveiller les plans et les politiques locales en matière d'environnement, en 
accord avec les politiques, les normes ainsi que les plans régionaux, sectoriels 
et nationaux [... ] 3.4. Prendre part aux commissions environnementales 
régionales et les soutenir dans l'accomplissement de leurs fonctions [...] 3.6. 
Régler et contrôler l'émission des fumées, des gaz, des bruits et d'autres 
éléments polluants de l'atmosphère et de l'environnement [.. .]. (Loi N° 17045, 
Traduction libre). 

La mission de Ooe Run Company est celle de « produire à bas coût, selon des 

standards éthiques, de sécurité et environnementaux» (Ooe Run Company, 2007). À La 

Oroya, la population considère que la production à bas coût de la raffinerie (en raison de 

l'importation de matière première à bas prix et, par conséquent, de faible qualité) cause une 

forte émission de polluants dans l'atmosphère. L'octroi du décret suprême N'046-EM ­

l'accord entre l'entreprise et le MINEM évoqué précédemment - a, d'après les ONG 

locales, faci 1ité l'octroi de la certification ISO 14001 en septembre 2006 et, par conséquent, a 

permis à ORP d'accomplir cet objectif de sa mission. 

Quant aux organismes de base ou communautaire, ils sont divisés en deux: ceux qui 

sont en accord avec la position de l'entreprise et ceux qui ne le sont pas. Le premier groupe, 

selon les participants convoqués aux réunions du CONAM, allègue que toute action contre 

l'entreprise signifierait la fermeture de celle-ci et, par conséquent, la perte de la dynamique 

économique de la ville35
. Les actions de ce groupe consistent à boycotter les discussions. 

L'autre groupe réunit des organismes comme le Mouvement pour la santé de La Oroya 

35 En effet, selon DRP. le fait que 3 152 employés travaillent à cette entreprise veut dire que plus de 21 000 cn 
sont dépendantes économiquement. 70% du mouvement commercial de la ville serait donc associé à DRP. Celui­
là est possible grâce au paiement annuel des salaries de presque 50 millions de dollars américaines. Par ailleurs. 
DRP maintient des relations commerciales avec une diversité d'entreprises de la région, notammcnt avcc Ics 
fournisseurs d'énergie électrique. de concentrés de minéraux et de transport par un montant annuel de 390 
millions US. Aussi, DRP investit 0.70 millions US dans programmes dits' de responsabilité sociale. 
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(MOSAO) et les ONG locales, qui tentent de sensibiliser le public à la situation 

environnementale et sanitaire réelle à La Oroya, pour l'amener à prendre conscience des 

conséquences à court, moyen et long terme sur leur vie et celle de leurs enfants. Ces 

organismes ont parfois été blâmés d'avoir agi de manière alarmiste, comme lorsqu'ils ont 

affirmé que les enfants de La Oroya souffraient de retard mental. Cette affirmation a ébranlé 

la confiance des parents envers ces organismes et, par conséquent, d'une grande partie de la 

popu lation. 

Connaître et comprendre le rôle et les fonctions des principaux acteurs nous a aidé à 

mieux saisir la complexité de la situation de La Oroya. Cette compréhension est 

indispensable au processus de recherche de nouveaux espaces de dialogue et de concertation, 

et apparaissent comme clés pour la résolution des problèmes qui affectent cette ville. De la 

même façon, la clarification des rôles et fonctions des acteurs sociaux nous a permis de saisir 

le potentiel de formation de communautés d'apprentissage, qui se présente comme une des 

pistes permettant de cheminer vers des solutions et qui seront traités plus en avant. 

4.4 Les perspectives de renforcement communautaire 

Il existe à La Oroya diverses organisations sociales promues soit par l'entreprise 

(promoteurs environnementaux), soit par des ONG (MOSAO), soit par la municipalité 

(comités de défense) ou encore par le CONAM (tables rondes). Cette diversité a provoqué, 

comme il a été déjà été expliqué, une multitude de discours, une baisse de crédibilité de 

l'autorité de la part du gouvernement, un discrédit progressif de ses institutions et par 

conséquence une confusion qui règne parmi les habitants de la ville. Devant cette situation, il 

est apparu pertinent d'identifier des moyens de renforcement communautaire. Cela est 

précisément un des buts de la présente recherche: chercher par le biais de l'éducation, 

notamment les stratégies et approches de l'éducation relative à l'environnement a identifier 

les pistes appropriées au développement d'une prise de conscience de la population comme 

axe central vers la recherche d'alternatives à la grave crise socio-environnementale qui 

l'affecte. 
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4.4.1 Portrait de la situation collective 

Comme il a déjà été signalé, il existe à La Oroya de nombreux espaces de dialogue 

qui ont été développés afin de chercher, par le biais du dialogue, des échanges et d'éventuels 

consensus, des solutions à la stagnation de la problématique socio-environnementale. En 

continuité avec cette idée, nous présenterons dans cette section l'état actuel de la situation 

collective et collaborative des groupes qui tentent de comprendre, d'apprendre et de formuler 

des solutions à la grave crise environnementale. Nous en faisons ici l'analyse (figure 7) au 

moyen du modèle utilisé par Prévost et Sévigny (2006), qui identifient six dimensions d'une 

situation collective. 
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Figure 7. Schème ae la sITuanon collective à La Oroya, selon le moaele ae nevost et Sévigny 
(2006) 

Il existe à La Oroya une gestion publique de la santé environnementale, coordonnée 

par la municipalité et par le gouvernement central (par le biais du GESTA), et une gestion 

communautaire, initiée par les ONG locales et par des organisations de quartier (MOSAO). 

Les deux types de gestion ont réuni différents acteurs, mais pour diverses raisons.l6, la gestion 

communautaire a perdu sa représentativité autant que la gestion publique a perdu, selon les 

36 Parmi ces raisons, nous avons évoqué, par exemple, la réaction négative suscitée par le fait que des 
représentants des ONG aient dit que les enfants de La Oroya souffraient de retard mental. Par ailleurs. selon les 
opinions recueilles, la facilité el J'enthousiasme associés à l'engagement de certains citoyens dans la défense de 
l'entreprise, auraient été monnayés par l'entreprise sous diverses formes. 



88 

personnes interviewées, toute crédibilité. Il faut dire que le processus de coopération et 

d'appropriation de la situation conflictuelle a été in itié par des ONG locales, lesquelles ont 

fait face à l'opposition de l'entreprise, de la population et même du gouvernement. Après 

quelques années, c'est le gouvernement qui a pris en main la direction de ce processus. 

La gestion publique est généralement de type plus fermé que la gestion 

communautaire. Dans les réunions organisées par le gouvernement, le taux de participation a 

été en général faible, alors que les rencontres organisées par les ONG ont suscité une plus 

grande participation citoyenne et, d'après les participants, une meilleure cohésion entre les 

acteurs. Cependant, ces réunions n'ont pas obtenu la représentativité de tous les acteurs 

sociaux de La Oroya. 

Au Pérou, le gouvernement est représentatif, c'est-à-dire que les citoyens délèguent 

les pouvoirs à une instance politique, mais participent peu à la gouvernance à ce niveau, au­

delà du scrutin. La véritable gouvernance en matière de santé environnementale est plutôt 

pilotée par l'entreprise DRP. C'est elle qui, dans les faits, influence le choix des représentants 

des citoyens dans chaque espace de dialogue, favorisant les citoyens qui l'appuient en 

échange d'un traitement particulier. C'est pour cela que, malgré les eff0l1s des ONG pour 

conscientiser la population et leur volonté d'influencer les politiques du gouvernement, elles 

n'ont pas réussi des développements impol1ants. 

En ce qui concerne la dimension portail, l'absence d'un centre de diffusion de 

l'information et la pluralité des discours souvent contradictoires sur la problématique socio­

environnementale peuvent expliquer que les espaces de dialogue soient plus informationnels 

que de vêritab les espaces d'échanges et de confrontation d'idées. 

D'après les données recueilles, une partie de la population ne serait pas intéressée au 

processus démocratique et préférerait défendre son emploi et ses propres intérêts en se 

rangeant à n'importe quel prix du côté de DRP. L'accès aux divers espaces de dialogue est 

par ai lieurs très 1imité, surtout lorsque la convocation ne provient pas du gouvernement. 
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Les réseaux d'acteurs de La Oroya sont fOltS, mais ils sont divisés. En effet, il existe 

deux réseaux qui canalisent les opinions et les actions des acteurs sociaux: l'un a été mis en 

place par l'entreprise DRP et l'autre, par les ONG. Ces derniers ont une portée plus globale, 

leurs membres sont plus actifs aux niveaux régional, national et international. Par contre, le 

réseau promu par l'entreprise est très localisé et favorise surtout les liens à l'intérieur de la 

ville et entre les différents acteurs locaux. 

Par ailleurs, le concept de développement local est très peu connu à La Oroya. La 

population fait plutôt référence au développement au sens macroéconomique du terme, c'est­

à-dire plus au niveau du pays qu'au niveau local. Le développement Jocal n'a été évoqué que 

par le maire de la ville et par certains mineurs, toujours d'un point de vue économique et 

industriel. Une analyse de la notion et des éléments du développement local (figure 1) laisse 

croire que le contexte sémantique du concept est véhiculé par l'entreprise DRP. En effet, 

l'activité métallurgique à La Oroya depuis plus de 80 ans a instillé chez ses habitats un 

sentiment d'appartenance et de fielté peu communs dans un pays « dit» minier comme le 

Pérou. Cela constitue la principale difficulté de mise en oeuvre des programmes de formation 

et des plans d'information destinés à la population. 

4.4.2 Identification des potentialités de coopération 

Considérant les indices élevés de pollution, le manque de représentativité des 

institutions, la situation sociale polarisée et conflictuelle vécu à La Oroya (Pajuelo, 2005), le 

CONAM, les ONG locales et le gouvernement régional, tel qu'il a déjà été évoqué, ont 

promu la création de quelques espaces de dialogue comme une tentative de cheminement vers 

une certaine coopération et d'attente d'un minimum de consensus qui puissent permettre de 

trouver des solutions à la crise. Parmi les actions que cherchaient à promouvoir la 

coopération entre les divers acteurs, notons les réunions organisées par le CONAM, 

notamment celle du Groupe d'étude technique environnemental relative à l'air (GESTA) et de 

la Commission environnementale régionale (CAR). À ces rencontres ont participé les 

différents acteurs et parties intéressées à la problématique socio-environnementale de La 

Oroya. lis sont arrivés à produire conjointement le plan A limpiar el aire de La Draya 
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(Nettoyer l'air de La Oroya), lequel propose des mesures à entreprendre afin de dépolluer l'air 

de la ville. Aussi, trois tables rondes régionales partageant la même vision au regard de la 

problématique environnementale se sont formées: la table ronde de la région de Junin, la 

table ronde du plomb et le Conseil provincial de la santé. Il est à noter que, entre 1999 et 

2004, les ONG locales avaient un grand pouvoir d'influence sur la population et sur les 

communautés voisines. Comme nous l'avons expliqué, les ONG ont réalisé des études en 

1999 pour déterminer le niveau de plomb dans le sang des habitants de La Oroya et ont 

organisé une « exposition» d'animaux affectés par la pollution. Entre 2001 et 2004, ce sont 

également les ONG qui ont assuré la formation des délégués environnementaux et effectué 

les échantillonnages afin de connaître les niveaux de pollution de l'air, de l'eau et du sol. 

D'autres aspects sont aussi à considérer dans l'analyse des perspectives pour une 

intégration plus poussée de l'approche collaborative à La Oroya. Citons le faible niveau 

d'analphabétisme, 5 % comparativement à 15 % pour le pays17 (IN El, 2005), qui peut, d'une 

certaine manière, faciliter la compréhension des aspects techniques relatifs à la pollution de 

l'environnement et l'ouverture de la population, qui est en général intéressée par la recherche 

de solutions, pourvu que celles-ci ne se transforment pas en espace d'accusations, comme en 

témoigne l'une des personnes interviewées: 

[... ] Nous n'aurions pas de problème à nous réunir pourvu qu'il se forme un 
groupe technique qui soit utile à la problématique. La situation, nous la 
connaissons déjà, nous devons travailler à la recherche de solutions 
[... J. (Entrevue 18). 

Parmi les facteurs qui pourraient s'avérer un obstacle à la collaboration, certaines 

faiblesses dans l'organisation des réunions et l'absence d'une procédure pour le 

déroulement de celles-ci, notamment celles du CONAM ont été mises en évidence. Cela est 

particulièrement important lorsque les participants sont nombreux. Le manque d'efforts pour 

identifier des propositions visant la résolution des problèmes est un autre obstacle à une 

37 Bien que le faible taux d'analphabétisme de la population ne garantisse pas la participation ou la 
collaboration à la recherche de solutions à la problématique environnementale. au Pérou. il pourrait être considéré 
comme un aspect positif. compte tenu que de nombreuses tromperies. comme l'appropriation de terres et 
l'expropriation, ont été possibles parce que la population était illettrée. 
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meilleure collaboration, les réunions étant principalement concentrées à l'exposition des 

dommages à la santé causés par les polluants et à la formulation de plaintes contre DRP. 

Aux réunions organisees par le CONAM, les représentants des ONG 
assistaient seulement pour se plaindre. Ils ne proposaient aucune option 
concrète de travail conjoint [... ]. (Entrevue 21). 

La mise en place d'au moms cmq espaces de dialogue semble avoir saturé les 

participants qui, dans la majorité des cas, étaient les mêmes d'une réunion à l'autre. 

Parfois, nous sommes fatigués d'assister aux réunions, nous sommes toujours 
les mêmes personnes et nous discutons toujours de la même chose [.. .]. 
(Entrevue 22). 

La perte progressive de représentativité des organismes aux yeux de la population de 

La Oroya, au cours de l'année 2005-2006, a été corroborée par un sondage réalisé en 

septembre 2006 (Tableau 4.4). D'après celui-ci, plus de 70 % de la population ne se sentait 

représentée par aucun organisme, ni par ceux du secteur gouvernemental, ni par ceux des 

secteurs patronal et communautaire. Cette perte de représentativité des organismes rend 

difficile la formation d'un nouveau regroupement multi-acteurs. Cette situation a été 

observée en septembre 2006, lorsqu'une partie de la population, en soutenant l'entreprise 

DRP, a empêché la formation du Comité technique de réponse aux urgences 

environnementales. Cela a eu comme effet de décourager le CONAM et les représentants 

sociaux pro-environnement à proposer la formation d'une communauté d'apprentissage, 

comme il avait été envisagé par plusieurs acteurs qui comptaient à cette égard sur la 

contribution du processus de mis en œuvre par la présente recherche.18. 

38 En effet, le 28 septembre 2006, tel que avait été coordonné entre les diverses institutions qui ont pal1icipé à la 
table ronde pour l'approbation du plan «Nettoyer l'air de La Oroya», le comité de réponse aux urgences 
environnementales devait être constitué. Ce jour-là. selon le représentant du CON AM. aurait été aussi le moment 
approprie pour proposer la formation d'une communauté d'apprentissage comme outil de formation et d'appui à la 
mise en marche du plan. 
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La présence de visions opposées et de perceptions diverses par rapport au 

développement de la ville et à la résolution des problèmes de contamination constituent des 

autres obstacles qui ont entravé la cohésion sociale autour d'objectifs communs et la 

conquête, au regard de la problématique environnementale, d'une position d'entente. 

Par ailleurs, selon plusieurs des personnes interviewées, chaque fois que les tables 

rondes étaient présidées par le CONAM ou par l'Église, il se trouvait un groupe d'individus 

qui cherchait à boycotter la réunion en manifestant son rejet des organismes et son soutien à 

l'entreprise minière. Le manque d'accès équitable au pouvoir politique et à ['information a 

compliqué d'autant plus l'organisation de ces espaces de dialogue. 

4.4.3 L'approche collaborative et la communauté d'apprentissage une 

perspective à La Oroya ? 

Déjà en 2005, un rapport du Center of Disease Control et l'étude de risques de 

l'Integral consulting group avait recommandé la collaboration de tous les acteurs de La 

Oroya autour d'un programme concerté, dans le but de réduire les émissions de polluants, de 

réduire au minimum l'exposition de la population aux agents contaminants et de trouver une 

solution au problème d'accumulation de métaux qui persiste depuis de nombreuses années. 

Ces rapports recommandaient aussi que le groupe soit constitué des membres et représentants 

des gouvernements locaux, des organisations communautaires (y compris l' Égi ise), du 

MINEM, du MINSA et de DRP. 

Ainsi, dans la présente recherche et à partir des propositions du Comnnmity Based 

Collaborative Research Consortium et des modèles développés par Hits (1996) Daniels et 

Walker (2001) et Orellana (2002), qui montrent l'efficacité de l'approche collaborative et de 

la communauté d'apprentissage dans la résolution de conflits et de situations 

environnementales complexes, quelques pistes d'intégration de cette approche à La Oroya 

ont été explorées. Malgré les conditions de risque à la santé, la forte pollution, la polarisation 
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de la population et le conflit constant entre les différents acteurs, la possibilité de transformer 

certains obstacles en perspectives de travail conjoint pourraient être considérée. 

Un aspect commun des propositions présentées et des expériences réalisées aux 

États-Unis est la composition hétérogène d'un groupe d'apprentissage. À La Oroya, les 

acteurs en présence ont exploré la perspective de participer à une structure organisée qui 

facilite les discussions et le travail en équipe. Cependant, les tables rondes mises en place ne 

présentaient pas de structure définie et le nombre de pal1icipants a été illimité, malgré 

l'existence d'une norme. De plus, dans plusieurs cas, dans les espaces de dialogue crées a 

dominé toujours une position, soit en faveur de l'entreprise (c'est le cas des tables rondes 

promues et présidées par l'entreprise ou par la municipalité), soit contre celle-ci, comme c'est 

le cas de quelques espaces promus par les ONG de Lima. Aussi, à certaines reprises, les 

groupes ont oeuvré de façon fermée, comme lors des réunions organisées par l'Église, où les 

membres et organisateurs demandaient, même aux personnes intéressées, de se retirer parce 

qu'il s'agissait de séances privées. 

Un autre aspect, tiré de l'expérience de Trailau Canada, mérite d'être considéré. En 

effet, le comité techn ique a été formé à même des fonds recuei Il is auprès de l'entreprise 

(30 %), du ministère de l'Environnement (30 %), celui de la Santé (30 %) et de la 

communauté de Trail (10 %). À La Oroya, la situation de plus de 80 années de pollution 

interpelle une responsabilité partagée entre l'actuel propriétaire du complexe métallurgique et 

l'État péruvien (qui a été auparavant propriétaire pendant plus de 30 ans). Cela exige 

l'engagement à des investissements partagés pour assurer la mise en œuvre des programmes 

de décontamination, de réduction des émissions d'agents polluants et d'exposition à ces 

derniers, ainsi que le traitement des personnes affectées par cette pollution. Une communauté 

multisectorielle pourrait être constituée par le CONAM, le MINEM, le MINSA, la 

municipalité de La Oroya, l'entreprise DRP ainsi que par les représentants des ONG locales 

et des organ isations de base communautaires. 
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Tel que évoqué les conditions identifiées par Daniels et Walkers (2001) pour la 

formation d'une communauté d'apprentissage sont: l'existence d'un conflit, qui peut être 

complexe résoudre mais maîtrisable et pour lequel il existe des possibilités d'apprentissage 

dans la communauté. Ces auteurs recommandent aussi la présence d'un médiateur capable de 

créer une dynamique de discussion stimu lante et créative qui puisse donner 1ieu à 

l'émergence d'occasions insoupçonnées. Tel qu'il a déjà été expliqué, La Oroya vit une 

situation conflictuelle à cause de la polarisation des positions autour d'intérêts qui se 

confrontent: 1) la promotion de l'investissement privé et la mise en œuvre de solutions à la 

problématique environnementale par l'entreprise selon son approche et sa vision du 

problème; et 2) l'écart mis sur la santé et sur une meilleure qualité de vie qui ce qui implique 

de privilégier d'abord la dimension environnementale et de santé. Au moment de réalisation 

de cette étude ces positions ont motivé des affrontements parfois incontrôlables entre les 

acteurs confrontés. 

Concernant les perspectives d'apprentissage, la diversité de perceptions associées à la 

problématique de La Oroya en matière d'environnement, de santé et d'autres sujets apparaît 

très évidente. On constate l'existence de différentes visions et perspectives de la situation, 

adoptées soit par le secteur gouvernemental ou privé, soit par des organisations de base et la 

population en général. C'est également à considérer la faible connaissance généralisée de la 

législation environnementale en vigueur, ainsi que des lignes directrices et politiques de 

l'État péruvien en matière économique et environnementale. JI apparaît donc comme 

fondamental d'identifier clairement les besoins d'apprentissage et les perspectives 

d'éducation à l'environnement qui contribueraient à renforcer les communautés face à la 

situation critique qu'elles vivent. En ce qui a trait au rôle de médiateur assumé par le 

CONAM, celui-ci a été affecté par la faible représentativité de cette institution au sein de la 

population. Malgré le fait qu'il s'agit d'un des rôles de cet organisme, la population envisage 

nommer une autre instance « indépendante» qui exercerait cette fonction. 

Le modèle de learning community de Daniels et Walker (2001) suggère aussi 

d'identifier et de gérer le contenu et le contexte de la situation (la situation et 
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l'environnement organ isationnel où le confl it se présente), ainsi que d'évaluer et d'identifier 

les possibilités de collaboration entre les parties en conflit. Chez Doe Run Pérou, les 

travailleurs vivent dans un climat de tension. Ils sont souvent sur la défensive et en général, 

soutiennent ou appuient les positions et les justifications présentées par l'entreprise au regard 

des progrès du PAMA. Bien que la proposition de communauté d'apprentissage ait été 

identifiée comme appropriée, le potentiel de collaboration entre les divers acteurs à La Oroya 

est considéré comme faible, principalement à cause de la polarisation extrême des positions 

qui apparaissent comme irréconciliables. 

Par ailleurs, le manque de lien entre les études réalisées par différents organismes 

s'est traduit par un dédoublement des efforts d'analyse de l'impact de la pollution sur la 

santé, ce qui s'est reflété, entre autres, par le gaspillage des ressources qui auraient pu être 

utilisées plus rationnellement. Du reste, il n'y a pas, pour le moment, une instance 

indépendante qui puisse agir comme médiatrice et qui arrive à inciter les deux positions à 

s'entendre. On constate une importante rupturè entre les travaux réal isés par l'entreprise et le 

MTNSA et ceux effectués par les ONG, l'Église et le MOSAO. 

D'après le modèle de Daniels et Walker (Ibid), il semble possible d'explorer, avec les 

parties intéressées ainsi qu'avec les employés et les ouvriers de l'entreprise (qui sont 

également envisagés pour faire partie du processus), les perspectives d'adopter une approche 

collaborative. Un médiateur devra être choisi avec l'approbation de toutes les palties en 

présence. Actuellement, tel que nous l'avons évoqué, aucun individu ou entité indépendante 

de La Oroya ne peut assumer ce rôle en raison de la polarisation. La fonction de médiateur 

pourrait être cependant, jouée par un représentant du gouvernement central (le premier 

ministre, par exemple) comme ce fut le cas dans d'autres situations semblablesJ9 
. II serait 

également possible d'envisager un représentant désigné par le Congrès de la République qui 

J9 
Nous faisons, ici, spécifiquement allusion à des conflits sociaux associés aux développements miniers. 

comme ceux de Cerro Verde (août 2006), Yanacocha (septembre 2006) et Southern Perû (octobre 2006). Dans ces 
trois cas, c'était une commission présidée par le président du Conseil des ministres (le premier ministre) qui, en 
appelant au dialogue et à la non-violence, a pu réunir tous les intervenants impliqués (l'entreprise, le 
gouvernement et les communautés) et parvenir à un accord approuvé par la majorité. 
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puisse compter sur le soutien des différents acteurs40
. Une autre entité possible qui pourrait 

agir comme médiateur serait une personnalité « impartiale », provenant du milieu 

universitaire, académique et scientifique reconnu. Une formation sur le potentiel de 

coopération pourrait également être considérée auprès des divers acteurs. En ce qui concerne 

la stratégie de partici pation, le méd iateur aurait à env isager l'organ isation d' atel iers portant 

sur: la réal isation de diagnostics participati fs, l'exp loration des perspectives d'apprentissage 

collaboratif et l'engagement citoyen, entre autres. Ces rencontres seraient de nature à 

favoriser l'échange, les débats constructifs et la discussion de solutions. Ces activités auraient 

être orientées vers la recherche de solutions au problème de rupture et de conflit entre les 

acteurs afin de cheminer vers une résolution du conflit, vers la diminution des émissions et de 

l'exposition aux agents polluants et de l'impact des émissions sur la santé et 

sur l'environnement. Une étape d'évaluation et de rétroaction aurait à être intégrée pour 

améliorer, corriger, ajuster et rectifier le processus de coopération et les pas à faire en vue de 

résoudre le problème de qualité du milieu et de santé environnementale. 

Le modèle de «communauté d'apprentissage» en éducation relative à 

l'environnement, développé par Orellana (2002), recommande que la structure, le 

fonctionnement et la dynamique d'une telle communauté soient définis par ses membres. À 

La Oroya, le fonctionnement d'une structure semblable a généralement été imposé par le 

CONAM, tant pour les réunions du GESTA que pour les réunions de la CAR. Dans ces 

réunions, on a constaté que, bien que l'assistance fût nombreuse, la participation était 

minimale et qu'en général, l'ordre du jour prévu a été imposé par le CONAM. Parmi les 

stratégies de formation adoptées à La Oroya, les présentations sur la thématique 

environnementale et sur le risque à la santé de la popu lation ont été privi légiées. 

D'après Orellana (2002), la motivation des participants, la convergence vers ces 

intérêts communs et la mise en valeur de l'apport de chacun doivent être soignés en vue 

Bien que dans un entretien réalisé avec le président de la Commission de l'environnement du Congrès 
de La République du Pérou, le fonctionnaire ait défini le rôle que le congrès pourrait jouer pour aider il résoudre le 
conflit. celui-ci ne s'est pas prononcé sur une éventuelle visite d'inspection de lieux ni sur ce que le congrès 
pourrait faire de plus. 

40 
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d'une complémentarité, afin de mieux apprendre ensemble vers la recherche de pistes de 

solution à la situation problématique. Dans le cas de La Oroya, d'après les personnes 

interviewés et en raison de leurs expériences vécues dans les espaces de dialogue ouverts 

entre 2002-2004, ces espaces ont perdu la participation des divers acteurs et la dynamique de 

groupe à cause de l'insuffisante (et pas toujours appropriée) gestion du groupe et le boycott 

de cel1ains pm1icipants. Cependant, les mêmes personnes questionnées dans le cadre de cette 

recherche ont manifesté une volonté d'intégrer une équipe de travail multisectorielle, pourvu 

que leur indépendance soit garantie, qu'une méthodologie de travail soit adoptée et que le 

travail soit utile à une recherche de solutions aux problématiques associées à la pollution. 

Dans le même sens, la mise en œuvre d'une communauté d'apprentissage requiert 

une infrastructure minimale pour le développement de ses activités telles que, la réalisation 

de réunions de discussions et d'ateliers thématiques, la production de matériel de 

sensibilisation et de diffusion, etc. À La Oroya, le matériel provenant des tables de dialogue 

est presque inexistant, sauf pour le plan A limpiar el Aire de La Oraya (Nettoyer l'air de La 

Oroya) et pour le programme de réponse aux urgences environnementales. D'ailleurs, celui­

ci, selon quelques sympathisants de l'entreprise, était inconnu des employés de l'entreprise et 

d'une partie de la population. Ces derniers soutiennent que le gouvernement ne les a pas 

consultés pour l'approbation du programme d'urgence et que l'application de celui-ci 

signifierait la diminution de la production, puisque l'entreprise aurait à respecter le seuil de 

pollution établit par le programme. Cependant, ce « manque de coordination» a été rejeté par 

le CONAM, qui affirme que tous les intéressés ont été convoqués et que même l'entreprise a 

fait partie des négociations pour définir ces niveaux. D'autre part, on a observé un manque de 

coordination entre les investigations réalisées par les ONG-MOSAO et celles menées à terme 

par le MINSA. Au lieu d'agir dans un seul sens et en complémentarité, étant donné le haut 

risque pour la santé de la population, la finalité des études du MINSA a plutôt été de 

démentir ou de minimiser les résultats des ONG-MOSAO. Les faits illustrent l'envergure et 

la complexité du défi pour trouver des personnes prêtes à s'engager dans la concrétisation de 

l'idée de communauté d'apprentissage et de développement d'un dialogue pour une mise en 

commun de cette communauté et pour une concertation des actions. 
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Pour Orellana (2002), une fois la communauté d'apprentissage constituée, les pas à 

franchir par la suite sont: la définition des rôles, le partage du travail et la distribution de 

tâches (de coordination, de formation ou de gestion). Cette phase, plus logistique, est 

précédée d'une autre, fondamentale, qui consiste à clarifier le problème commun, par le biais 

d'un diagnostic participatif. Pour cela, un travail collectif pourrait être réalisé pour recueillir 

toutes les informations nécessaires. L'engagement individuel de chaque membre de la 

communauté pourrait être bâti durant le cheminement de partage et pourrait se définir plus 

spécifiquement durant cette étape. Ce que nous avons constaté à La Oroya, comme il a déjà 

été expliqué, est l'inexistence de ces étapes. Les tables de dialogue sont informatives et il 

n'existe pas de coordination entre les instances concernées. Le consensus minimum pour 

faire prospérer le fonctionnement des tables de dialogue et pour les mettre à profit comme 

espace de concertation était devenu presque nul, sauf chez quelques représentants, comme 

dans le cas des membres des ONG, du CONAM et de l'Église. 

La stratégie de la communauté d'apprentissage propose le développement d'un 

fonctionnement visant à favoriser une dynamique d'échange, de discussion, de confrontation, 

de négociation, de co-construction d'apprentissages, d'un savoir-faire et d\1I1 savoir-agir 

collectif responsable et approprié (Orellana et coll., 2005). Cela favoriserait le 

développement de relations personnelles et professionnelles riches, stimulantes et positives. 

Ces relations émergeraient et se consolideraient à l'aide du parcours partagé par les membres 

de la communauté d'apprentissage et par la maturation collective de celle-ci (Ibid). Une 

communauté d'apprentissage pourrait être constituée par un petit nombre de personnes (huit) 

en provenance du CONAM, de l'entreprise, de la municipalité et des ONG. Elle aurait pour 

fonction principale de trouver des solutions concertées, afin de réussir à faire diminuer les 

émissions d'agents polluants et l'exposition de la population à ceux-ci, principalement ceux 

qui se propagent dans l'air et, par conséquent, de réduire les impacts sur la santé de la 

population. 

À La Oroya, la formation d'une communauté d'apprentissage était une perspective 

envisagée par le CONAM. Le Comité technique devait se former au sein d'une telle 
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communauté, pour la mise en œuvre du plan de réponse aux urgences environnementales, 

mais son implantation a été perturbée, comme signalé auparavant par la recrudescence des 

oppositions et la confrontation croissante des intérêts et des visions. 

Ce plan avait été préparé avec l'approbation de la majorité, ce qui a porté à croire 

qu'il aurait pu constituer le début d'un nouveau noyau de confiance et de travail en groupe, 

auteur de la préoccupation fondamentale qui est la santé de la population. Toutefois, le 

double discours de l'entreprise a été maintenu: le dialogue d'un côté et de l'autre, le boycott. 

Ainsi, alors que l'entreprise se protégeait derrière un groupe d'habitants et boycottait la 

formation du comité, quelques semaines plus tard, elle recevait un certificat ISO 14001 en 

reconnaissance de son « bon» comportement environnemental. Ces contradictions rendent la 

situation à La Oroya toujours plus complexe et conflictuelle. 

La figure 8 présente une perspective potentielle de configuration d'un nouvel espace 

selon les dimensions identifiées par Prévost et Sévigny (2006). L'idée serait de canaliser et 

de centraliser tous les effol1s de concertation en un seul espace de convergence, de façon à ce 

qu'il ne soit ni fermée, ni seulement pour un public préétabli, ni si ouvert qu'il n'y ait ni 

structure, ni organisation, ni fonctionnement adéquat possible. Cet espace aurait à fonctionner 

sur la base de la rigueur, de l'écoute, du respect mutuel et de l'autonomie. Dans une 

communauté ainsi formée, l'intégration et la participation des membres seraient recherchées. 

Les stratégies de travail seraient définies par l'ensemble de l'équipe et non seulement par le 

gouvernement ou l'entreprise, en cherchant l'engagement des citoyens. De plus, la 

communauté d'apprentissage aurait comme défi d'identifier et de proposer des solutions aux 

problèmes dans une perspective locale (les problèmes de La Oroya doivent être résolus à La 

Oroya et par les gens de La Oroya) et d'un développement local alternatif, approprié pour la 

région. 
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Figure 8. Proposition de communauté d'apprentissage fondée sur les SIX dimensions du 
modèle de Prévost et Sévigny (2006). 

La formation d'une communauté d'apprentissage, dans une situation grave de crise 

sociale et environnementale, comme c'est le cas à La Oroya, apparaît comme essentiel, non 

seulement comme stratégie de renforcement communautaire et local, mais aussi comme outil 

de recherche de solutions aux problématiques existantes. Cependant, sa faisabilité et sa 

concrétisation comme un groupe qui réunit des acteurs qui se trouvent en confrontation 

n'apparaîtrait pas comme possible dans le contexte actuel de La Oroya (au moment de la 

collecte de données). Toutefois, il serait envisageable le développement d'un travail collectif 
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préalable de conscientisation et de clarification des causes et des effets de la pollution afin de 

permettre aux citoyens de s'approprier le problème, de construire collectivement un portrait 

de celui-ci et d'explorer des stratégies appropriées afin de cheminer vers une amélioration de 

la situation. L'adoption d'une structure et des ressources ainsi que la définition du rôle et des 

tâches de chacun créerait des conditions pour un fonctionnement adéquat. Les objectifs à 

court, moyen et long terme auraient à être définis, afin de réussir à faire diminuer l'exposition 

de la population aux agents polluants, l'élimination des émissions provenant du complexe 

industriel et la recherche de choix de développement local plus appropriés. 

La figure 9 illustre une perspective de communauté d'apprentissage idéale à La 

Oroya. 

IN8TITUTIONALITÉ 
l' 

l , , 

Diagnostique 
'-------.----------,----' ,
1 ,

1 ,
1 , 

1 ------ - - - - _\ 
PRISE DE CONSCIENCE 

Figure 9. Modèle idéale de communauté d'apprentissage pour La Oroya 
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4.4.4 Le développement local alternatif et communautaire 

Il existe à La Oroya une forme de développement local conçu et pris en charge par 

DRP. Le développement local géré par l'entreprise intègre, en plus de l'exploitation de ses 

installations, des services sociaux, de santé, de recréation et de formation profeSSionnelle. 

Les graves conséquences à la santé et à l'environnement qui découlent des activités 

principales de l'entreprise marquent cependant cette forme de « développement ». Par contre, 

exiger la fermeture de l'entreprise serait, dans le contexte actuel de forte dépendance de la 

population envers la fonderie, irréaliste. Toutefois, il ressort de la présente étude et des 

propos de personnes interviewées, que la recherche d'alternatives durables et saines de 

développement est cruciale. Bien que ce soit des propositions à long terme, nous croyons 

pertinent, pour en assurer le succès, qu'une vraie prise de conscience de la situation critique 

de pollution et d'intoxication soit abordée en premier dans la population, puis de chercher des 

projets de développement communautaire. 

Dans une perspective de développement local alternatif approprié pour la région, les 

opinions recueillies, tenant compte du profil industriel de la ville, identifient comme pistes: 

la promotion des instituts de formation technique, la création d'un parc industriel et la 

recherche de promotion des échanges commerciaux avec les vi Iles avoisinantes. 



CHAPITRE V 

CONCLUSION 

La présente recherche s'est proposée de décrire et d'analyser la situation que vit la 

ville de La Oroya, au Pérou. Dans un premier temps, nous avons décrit la problématique de 

pollution qui l'affecte depuis plus de quatre-vingts années et qui atteint aujourd'hui un niveau 

critique pour la santé de la population et pour la qualité du milieu de vie. Nous avons identifié 

les liens entre les activités du complexe métallurgique et ses impacts sur les écosystèmes et 

sur la santé humaine. Ensuite, nous avons présenté le conflit existent au sein de la collectivité 

de La Oroya, ses caractéristiques et spécificités, et nous avons identifié les diverses acteurs 

concernés ainsi que leurs rôles respectifs au regard de la situation environnementale et 

sociale. Cela a permis de dégager une connaissance et de une compréhension des positions, 

des visions, et de l'agir de chacun des acteurs. Finalement, nous avons exploré les possibilités 

de coopération et d'intégration de l'approche collaborative, plus spéci fiquement, le potentiel 

de mise en œuvre de la stratégie de la communauté d'apprentissage pour la recherche de 

solutions au conflit ainsi que des pistes d'action à suivre pour cheminer vers une telle 

perspective. 

Une première conclusion à laquelle nous arrivons après l'analyse du cas de La Oroya 

est la gravité de la pollution environnementale, qui touche non seulement les employés de la 

fonderie, mais toute la population avoisinante, incluant les communautés vivant dans un 

rayon de 40 km. Il a été mise en évidence que la seule fonderie de La Oroya émet plus de 

dioxyde de soufre et de plomb que toutes les fonderies réunies au Canada. Un des aspects les 

plus critiques demeure la présence du plomb en concentrations élevées dans le sang des 

enfants et des nouveaux-nés. Selon les divers rappolis, le niveau de concentration moyen de 

plomb dans le sang chez les enfants de La Oroya atteint 45ug/dl, soit plus de 400 % du seuil 

établi par l'OMS. Cette situation, qui constitue une atteinte à la vie, est considérée comme un 

délit par la Constitution péruvienne, interpellant de ce fait le gouvernement du pays. 
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Notre étude nous a permis de constater l'existence, à La Oroya, de plus d'une 

trentaine d'organismes relevant du gouvernement, du secteur privé et de la société civile. 

Bien que la plupart d'entre eux soient dotés d'une mission, de fonctions déterminées et 

d'objectifs en rapport au développement durable de la région, dans l'ensemble, leurs actions 

se sont avérées insuffisantes pour créer le terrain d'entente nécessaire à la lutte concertée 

contre la contamination, l'émission de polluants et l'exposition de la population aux agents 

pollueurs. Cette inefficacité à dénouer la situation de crise a été accompagnée par une 

importante perte de confiance de la part de la population à l'égard de ces organismes: 

environ soixante-dix pour cent des personnes interviewées au cours de cette recherche ont 

déclaré ne se sentir représentées par aucun de ces organismes. 

Nous avons également constaté que la situation de La Oroya est assujettie au cadre 

national définissant la politique à suivre en matière économique et environnementale, qui a 

été adopté par la quasi-totalité des partis politiques, par le gouvernement ainsi que par les 

représentants du secteur privé et du milieu social. Ce cadre politique fait la promotion des 

investissements privés et du libre marché en leur assurant une stabilité juridique et une 

politique fiscale qui les facilitent. À titre d'exemple, l'entreprise DRP a été exonérée de ses 

taxes d'utilités publiques (appelée canon et que toute entreprise est obligée de payer). C'est 

nc dans ce contexte, de protection aux investissements privés, qu' i1 faut comprend re la 

décision des institutions gouvernementales (comme le Congrès de la République, le 

CONAM, le MINEM et la DIGES A) de ne pas exiger de l'entreprise Doe Run Peru qu'elle 

respecte son engagement à mettre en œuvre son programme d'adéquation et de gestion 

environnementale conformément à la loi, tout en lui accordant des facilités, en lui accordant 

de meilleurs délais afin de lui permettre de s'adapter à une nouvelle loi promulguée par le 

ministère de l'Énergie et des mines .. 

Un autre élément mis en évidence par la présente étude est la polarisation des idées 

parmI les divers acteurs. En effet, alors qu'un groupe d'acteurs minimise les impacts du 

complexe métallurgique, soit par intérêt économique ou par peur de perdre les emplois et la 

principale source de revenu, un autre groupe d'acteurs les amplifie avec le but d'alerter la 



105 

population, les élus et l'opinion publique sur les graves dangers associés aux impacts 

environnementaux. Dans le premier groupe il est commun d'entendre, par exemple, que la 

contamination existe depuis plusieurs années et que la population, d'une certaine façon, s'est 

déjà adaptée à cette contamination. Dans l'autre groupe, le discours peut, par exemple, alerter 

la population au fait que les enfants de La Oroya souffrent d'un handicap intellectuel à cause 

des quantités élevées de plomb qu'ils absorbent. Cette dernière position a soulevé la colère de 

la population, notamment celle des mères, éloignant par conséquent les ONG d'une vaste 

couche de la population. 

Cependant, compte tenu de la dégradation de la situation socio-environnementale et 

de la perspective très envisageable que l'entreprise ne mette pas en œuvre son programme 

d'adéquation et de gestion environnementale, des mesures à court, moyen et long terme 

s'imposent et deviennent urgentes. 

À court terme, le gouvernement et la municipalité de La Oroya auraient d'abord à 

assumer les frais de déplacement immédiat de la population habitant dans un rayon de 4 Km 

du complexe industriel. Ils auraient à fournir notamment à ces habitants des logements 

décents dotés des services de base, y compris des écoles, des centres de travai 1 et des 

cliniques médicales. Bien que cela puisse signifier des sommes importantes, l'État péruvien, 

de la même façon qu'il a remboursé une dette de 2500 milliards de dollars US au Club de 

Paris en juin 2007, est en mesure de négocier approximativement 50 millions de dollars et 

d'utiliser une partie de la dette extérieure pour la préservation et la dépollution des 

écosystèmes de La Oroya. 

À moyen terme, étant donné la dépendance économique actuelle de la ville envers la 

fonderie et la crainte des habitants de perdre leur gagne-pain, tel qu'il a été évoqué dans la 

présente recherche, le gouvernement aurait à assurer et à assumer le bien-être économique de 

la population, pour toute la durée de son déplacement et de l'adéquation de l'entreprise aux 

normes internationales recommandées en matière de santé et d'environnement. 
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Parallèlement, les différentes conceptions du développement local et du 

développement durable qui sont actuellement véhiculées devraient être clarifiées auprès des 

divers acteurs de La Oroya. Par exemple, certains organismes ont une conception écologique 

du développement durable qui vise un meilleur équilibre entre l'homme et son milieu, 

d'autres sont de l'avis que la dimension économique doit prédominer, et d'autres estiment 

plutôt que les préoccupations environnementales doivent prévaloir. D'autres concepts 

mériteraient aussi d'être explorés, qui pourraient s'avérés adéquats dans le contexte de La 

Oroya, par exemple, les concepts de développement communautaire et de développement 

alternatif. 

Par ai lieurs, il serait très uti le de créer un centre de documentation ouvert à tous, où 

serait compilée toute l'information relative à la situation environnementale actuelle et toute 

l'information disponible en matière de santé environnementale. L'accès à l'information à La 

Oroya ne peut que favoriser l'ouverture à une meilleure compréhension de la situation par la 

population et comblerait un besoin criant, celui de saisir les faits dans toute leur complexité. 

Nous avons vu que la situation de crise a érodé le potentiel de collaboration, c'est-à­

dire la capacité des organismes et des parties intéressées à travailler ensemble à la recherche 

de solutions face la situation conflictuelle et de risques à la santé, au point que ce potentiel est 

actuellement faible et que le contexte de convergence soit fragile. Toutefois, les membres de 

la population et les représentants des organismes interviewés ont manifesté une 

prédisposition au dialogue et un désir d'arriver à des compromis négociés, pourvu que ceux­

ci soient orientés vers la recherche des solutions respectent les critères du développement 

durable de la ville, c'est-à-dire, de conciliation des intérêts économiques et de protection de 

l'environnement. Il serait donc envisageable de parvenir, à La Oroya, à un certain nombre de 

compromis qui seraient d'autant plus acceptables que les uns y verraient la possibilité de 

maintenir des emplois et les autres, celle d'améliorer la qualité de vie, notamment leur santé 

et celle de leurs enfants. 
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La formation d'une communauté d'apprentissage (CAP) ou d'un groupe technique 

multisectoriel permettant de contribuer à la recherche de solutions apparaîtrait comme une 

piste prometteuse à long terme, comme il a été recommandé par le Centre for disease control 

(CDC) et dans le rapport de la firme de consultants Integral consulting, en 2005. Étant donné 

la stagnation du dialogue et de la coopération, l'approche collaborative, telle qu'elle a été 

adoptée dans plusieurs autres cas de connits environnementaux et de gestion des ressources 

naturelles, constituerait la voie à privilégier. Une démarche consistant à développer le sens 

communautaire pourrait être entreprise parallèlement à l'approche collaborative en vue 

d'établir un climat d'écoute, de respect, de confiance et d'ouvelture entre les divers acteurs. 

La communauté d'apprentissage pourrait alors adopter une structure qui facilite l'analyse, la 

discussion et la proposition d'idées et de solutions à la problématique socio­

environnementale et communautaire. La communauté d'apprentissage aurait le défi de réussir 

un rapprochement entre les diverses parties à travers la réalisation de tâches et d'activités 

conjointes, ce qui favoriserait l'accroissement de la confiance entre ses membres et le 

potentiel de collaboration. Toutefois, d'après les personnes interviewées, un tel 

rapprochement exigerait que l'entreprise DRP s'engage publiquement à respecter la loi et les 

plans de protection de l'environnement et que l'État assume le contrôle et le suivi de cet 

engagement. 

La mise en place d'une communauté d'apprentissage à La Oroya impliquerait 

également de nommer un médiateur externe. Celui-ci comme évoqué, pourrait être le 

président du Conseil des ministres ou une autre personnalité publique respectée par toutes les 

parties concernées. Le groupe constituant la CAP devrait considérer la participation des 

représentants de la municipalité, du CONAM, des ONG, du MOSAO, du MfNEM et des 

organisations sociales de base. Une telle CAP pourrait considérer la participation d'un 

représentant de l'entreprise qui pourrait assister aux réunions à titre d'observateur. Il faudrait 

s'assurer du fonctionnement de ce groupe de travail par l'engagement formel de ses 

membres. Les fonds nécessaires au fonctionnement de la CAP pourraient être assumés à palts 

égales par la municipalité de La Oroya, le CONAM, le MTNEM et le Centromin. 
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La mise en oeuvre d'une communauté d'apprentissage devrait se doter de canaux 

d'information et de communication adéquats. Les conditions suivantes apparaissent comme 

des éléments clés pour cheminer vers des solutions à la crise de La Oroya et qui pourraient 

contribuer à créer un climat favorable à la mis en œuvre d'une CAP multisectorielle : 

La municipalité de La Oroya devrait assumer de façon indépendante son véritable 

engagement de veiller sur la santé et sur le bien-être de sa population comme 

l'exige la loi; 

Les ONG devraient présenter des propositions et des recommandations spécifiques 

basées sur la situation particulière que vit la ville, par exemple, à partir d'analyses 

des niveaux de contamination des animaux et d'études neurologiques menées dans 

la population affectée; 

L'entreprise Doe Run Perl! aurait à informer le gouvernement et la population de sa 

situation économique par rapport à l'accomplissement des objectifs du PAMA et 

sur l'état des travaux de construction des usines de traitement de l'acide sulfurique; 

DRP devrait communiquer et proposer des plans de travail conjoints avec la 

population, destinés à réduire la pollution et l'exposition de la population aux 

agents polluants; 

Le Conseil national de l'environnement et/ou le ministère correspondant devrait 

permettre l'accès à l'information, appliquer la législation environnementale alllSI 

que planifier et coordonner la mise en oeuvre d'un nouveau plan d'urgence. 

La perspective de formation des communautés d'apprentissage créerait les conditions 

de mise en oeuvre d'un ensemble d'événements et d'actions destinées à promouvoir la pensée 

créative, un débat constructif et une mise en oeuvre effective des propositions que les divers 

acteurs auraient générées. 
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L'approche collaborative et la formation de communautés d'apprentissage, alors, 

apparaissent comme des perspectives qui contribueraient efficacement à développer les 

capacités de gouvernance et de prise en charge de pratiques environnementales responsables, 

à sensibiliser et à promouvoir la capacité d'agir de la population, et à favoriser la résolution 

du conflit socio-environnemental qui àffecte La Oroya. 

On pourrait également envisager la formation d'une communauté d'apprentissage 

constituée par la jeunesse de La Oroya. Le but de cette communauté serait de renforcer les 

capacités d'action des jeunes et de stimuler leur pensée critique, et de les valoriser comme 

citoyens, engagés envers leur ville et leur environnement. Aujourd'hui, cet espace est occupé 

par l'entreprise DRP, qui se pose pratiquement comme seule source d'emploi et de formation. 

Une CAP contribuerait donc à insuffler chez les jeunes un changement de mentalité et de 

conduite, qui serait orientée vers la construction d'une citoyenneté responsable. 

Bien que la mise en œuvre des communautés d'apprentissage à La Oroya semblait 

difficile au moment de réalisation de la présente recherche, toutefois cette visée n'est pas 

écartée par les acteurs locaux. Le changement du maire de La Oroya, l'élection d'un 

médiateur indépendante, l'augmentation de la prise de conscience tant à niveau national que à 

l'international comme moyen de pression sur DRP et l'État péruvien, sont de mesures qui 

pourraient aider à sa mise en piace. Mais sUl10ut, il faudrait que le gouvernement péruvien 

assure le droit constitutionnel de la population de « vivre dans un environnement sain» et 

décide de prendre en main d'une façon déterminée la santé des habitats. 

Cette recherche a par ailleurs, contribué au processus de réflexion et d'analyse de la 

situation, conjointement avec les acteurs concernés et au cheminement d'appropriation plus 

lucide de la réalité et des problèmes qui les .affectent. Nous croyons enfin que notre 

recherche, au regard de la problématique énoncée, ouvre la voie à d'autres recherches qui 

pourraient ahmenter la réflexion sur l'état de santé de la population, la détérioration de 

l'environnement et sur l'intégration de la dimension de l'éducation relative à l'environnement 
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dans la dynamique de la ville. Quelques-unes de ces études pourraient consister à réaliser une 

évaluation neurologique parmi la population affectée par la contamination du plomb; analyser 

les voies de diffusion de la pollution au moyen d'études de dispersion atmosphérique des 

émissions. Des recherches sur le développement du leadership et la formation de partenariats 

visant à renforcer les capacités de réflexion et d'action de la population s'avéraient aussi 

nécessaires. Les approches du développement communautaire et local alternatif pourraient 

être d'autres voies à approfondir. 



Appendice A. 

Rapport de l'institut Blacksmith qui place à La Oroya parmi une des dix villes plus 
polluées au monde 

The World's Worst 
Polluted Places 

The Top Ten 
The Blacksmith Institute 

New York City 
September 2006 
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The Top Ten - Summary 
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Appendice B. 

L'industrie métallurgique et son impact sur la santé 

Bien que le complexe métallurgique de La Oroya produite de nombreux agents polluants, les 
plus importants à considérer par la nature de son impact chez la population de La Oroya est le plomb. 
C'est lui qui cause des impacts graves à la santé des personnes et de l'environnement. Pour cette 
raison, nous présentons à suivre quelques notions sur la façon qu'il est absorbé par l'être humain aussi 
que ses impacts. 

B.I La contamination par le plomb et les voies d'absorption 

Bien que les sources de pollution par le plomb soient nombreuses, nous aborderons ici le 
raffinage et la fusion des concentrés de minerais. En effet, ils sont les processus impliquant le risque le 
plus élevé d'intoxication par le plomb ou « saturnisme'». Effectivement, les opérations les plus 
dangereuses sont celles au cours desquelles le plomb et les alliages de plomb fondus sont chauffés à 
haute température en dégageant une vaporisation de plomb. Ces vapeurs sont, en grande partie, formés 
de particules dont la taille est suffisamment faible pour qu'elles soient absorbées par l'organisme. 
Cette absorption peut se produire par le biais des trois voies de pénétration du plomb: l'absorption 
digestive, respiratoire et cutanée (Cezard et Haguenoer, 1992). 

Selon Botta (1976) cité dans Cezard et Haguenoer (1992) le plomb doit être transformé en sel 
pour être absorbé par la voie digestive. Or J'acide chlorhydrique, principal constituant des acides 
gastriques, l'attaque difficilement et seulement un faible partie du plomb métallique avalé est 
solubilisé par l'acidité gastrique. De ce fait, 80% du plomb ingéré sous forme métallique est 
inassimilable et sera éliminé. Kehoe (1961) dans Nriagu (1978) a démontré que l'ingestion d'une dose 
totale de 0,6 mg de p10mb par jour pendant un an provoque une augmentation à peine détectable de la 
plomburie2 et aucune modification de la plombémie3 Par contre, la dose de 1,3 mg de plomb par jour a 
pour conséquence une élévation progressive de la plomburie, de la plombémie et du contenu en plomb 
des autres tissus. Par ailleurs, selon Demichele (1984) dans Cezard et Haguenoer (1992), le principal 
site d'absorption est le duodénum. Selon lui, le plomb pénètre d'abord dans les cellules épithéliales de 
la muqueuse duodénale. 

La voie respiratoire joue un rôle important, en particulier dans les locaux industriels où le 
plomb est utilisé fréquemment. Selon Belanger, Gaudreau et Belleville (1992) 90% du plomb présent 
dans l'air se retrouve dans des particules de moins d'un micromètre de diamètre qui peuvent atteindre 
l'alvéole pulmonaire où elles passent dans le sang lors des échanges air-sang. Quelques résultats des 
études chez les adultes effectuées afin de déterminer l'importance des variations de la plombémie en 
fonction de la teneur en plomb de l'air inhalé cités dans Cezard et Haguenoer (1992) sont: Thompson 
(1971) estime que l'inhalation journalière de 30 ug de plomb provoque une abortion de 20 à 30% de 
cette dose, soit 6 à 9 ug; Azar (1975) ind ique que 1 ug de Pb/m3 d'air contribue à 0,3 ug de Pb/d 1de 
sang total quand les taux de plomb dans l'air varient entre 0,2 et 9 ugim3; Griffins (1975) a calculé que 
1 ug Pb/m3 d'air provoque un apport de 1,4 à 2 ug Pb/dl de sang total quand le taux de plomb 

1 Le saturnisme est une Intoxication aigue ou chronique. professionnelle ou domestique, par le plomb, ses vapeurs ou ses sels,
 
qui pénètrent dans l'organisme par voie digestive ou respiratoire. La toxicité est essentiellement hématologique. neurologique et
 
rénale.
 
l La plomburie est la mesure de la présence du plomb dans l'urine
 
1 La plombémie est la mesure du taux de plomb présent dans le sang. Un taux trop élevé, supérieur il 100 ~g par litre, entraîne la 
maladie appelée saturnisme. 
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atmosphérique se situe entre 3,2 et J 0,9 ug/m3 et finalement, Clausen et Rastogi (1977) ont calculé la 
concentration de plomb dans l'air nécessaire pour obtenir une plombémie de 50 ug Pb/dl de sang total. 
Celle-ci est d'environ 45ug Pb/m3 d'air. 

Par ailleurs, les composés non organiques du plomb utilisent peu la voie cutanée sauf si la 
peau est lésée. Lilley, Florence et Stauber (1988) à la suite d'expérimentations chez l'homme qui 
consistaient à maintenir sur le bras d'un sujet un filtre sur lequel était déposé du nitrate de plomb ou de 
l'oxyde de plomb considèrent, au contraire, que cette voie d'absorption peut se révéler importante pour 
les sujets manipulant des composés non organiques du plomb. 

Selon Bélanger, Gaudreau et Belleville (1992), après l'absorption, 90% du plomb se fixe dans 
les globules rouges où il a une demi-vie de trente à quarante jours. II se forme un équilibre entre le 
plomb dans les globules rouges, le sérum et les tissus mous, mais SUltOUt avec les os qui cumulent chez 
l'adulte de 90 à 95% de la charge corporelle totale du plomb comparativement à 70 à 75% chez 
l'enfant. La demi-vie du plomb dans le tissu osseux est évaluée à entre dix et trente ans, ce qui 
explique les plombémies et une charge corporelle qui est en fonction de l'âge du sujet (Cezard et 
Haguenoer, 1992). La demi-vie dans les tissus mous, notamment dans le foie, le rein ou les tissus 
nerveux, est de l'ordre de quarante-cinq jours (Ibid). 

Lawerys (1982), cité dans Bélanger, Gaudreau et Belleville (1992), signale que la charge 
corporelle d'un adulte de 70 Kg non professionnellement exposé varie de 100 à 400 mg et qu'elle 
s'élève jusqu'à 1 660 mg chez le travailleur exposé. Ils estiment que la concentration de plomb dans la 
moelle osseuse est proportionnelle, mais d'un facteur de cinquante fois la concentration sanguine. 

Selon Sugita (1978), il y a trois phases d'élimination du plomb par l'organisme: une première 
qui rend compte de l'élimination du plomb qui ne se fixe pas dans l'organisme, une deuxième qui est 
faiblement liée à des constituants intra-corporels et, de ce fait, qui s'élimine plus lentement ainsi 
qu'une troisième phase qui correspond au plomb qui s'est fixé fortement sur les tissus et qui peut durer 
plusieurs années. L'excrétion du plomb peut s'effectuer par plusieurs voies: la salive, les excréments, 
l'urine, la sueur, les cheveux et les ongles. 
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B.2 Effets du plomb sur la santé 

Selon Santé Canada (2003), une exposition de courte durée à de fortes doses de plomb peut 
provoquer des vomissements, de la diarrhée, des convulsions, le coma ou même la mort. Même de 
petites quantités de plomb peuvent être dangereuses, en particulier pour les nourrissons, les jeunes 
enfants et les femmes enceintes. Les symptômes d'une exposition prolongée à des quantités plus 
faibles de plomb peuvent être moins visibles, mais sont néanmoins graves. L'anémie est fréquente et 
des lésions du système nerveux peuvent entraîner des déficiences intellectuelles (Bélanger, Gaudreau 
et Belleville, 1992). Parmi d'autres symptômes, figurent la perte d'appétit, les douleurs abdominales, 
la constipation, la fatigue, l'insomnie, l' irritabi 1ité et les maux de tête. Une exposition excessive et 
continue, notamment en milieu industriel, peut causer des troubles rénaux. L'exposition au plomb est 
plus dommageable chez les jeunes enfants, parce qu'ils absorbent plus facilement le plomb que les 
adultes et qu'ils sont plus vulnérables à ses effets toxiques. Même une exposition à de faibles doses de 
plomb peut nuire au développement intellectuel, au comportement, à la croissance et à 1'aud ition des 
nourrissons. Durant la grossesse, en particulier au cours du dernier trimestre, le plomb peut traverser la 
barrière placentaire et causer du tort au fœtus. Les fausses couches et la mortinatalité sont plus 
fréquentes chez les travailleuses exposées à de fortes concentrations de plomb (Santé Canada, 2003). 

Selon les recherches actuelles sur le plomb et à ses impacts sur la santé des êtres vivants, 
notamment chez les humains, l'effet du plomb sur la capacité d'apprentissage apparaît comme résultat 
de deux phénomènes: le délai ou le déficit dans la maturation de la connectivité inter-neuronale du 
système nerveux central ainsi que les troubles dans la biochimie du cerveau (Bryce-Smith, 1983). Les 
enfants, notamment les moins âgés, sont particulièrement vulnérables parce que la barrière 
hématoméningée qui, en grande partie, protège le cerveau mûr contre le plomb, n'est pas entièrement 
développée jusqu'à un certain temps après la naissance (lhid). 

En outre, l'examen pour déterminer j'intoxication du plomb devrait être disponible à l'étape 
de la pré-conception tant pour les hommes que pour les femmes, car J'exposition au plomb des deux 
parents, même à un faible taux, peut affecter défavorablement la reproduction ainsi que la grossesse. 
C'est particulièrement important de considérer que les conséquences neurologiques résultant de 
l'exposition au plomb dans l'utérus sont permanentes et irréversibles et qu'elles sont liées au 
développement mental lent ou, ce qui est pire, à un handicap mental (Needleman, 2006). 

Sans doute, un des travaux les plus marquants cherchant à déterminer comment le plomb dans 
le sang, même à un taux très bas, peut affecter la performance et le rendement scolaire des enfants a été 
conduit par Needleman et coll. (1979). Ces auteurs ont abordé des aspects comportementaux tels que 
le manque d'attention, le manque de persistance, la désorganisation, l'hyperactivité, le comportement 
impulsif, le niveau élevé de frustration, la rêvasserie, l'incapacité à suivre une séquence de directions 
et le fonctionnement global. Lors de cette recherche, des enfants ont également été comparés selon des 
variables physiques, médicales, socio-économiques, ainsi que selon leur situation familiale. Les 
résultats des évaluations ont prouvé que chaque paramètre du comportement non-adaptatif de la salle 
de classe et le fonctionnement de chacun des 2146 enfants a augmenté progressivement 
proportionnellement à la dose à mesure que les niveaux de plomb dentaire augmentaient. Des résultats 
semblables sur les déficiences provoquées par le plomb sur le coefficient intellectuel (C.l.) chez les 
enfants ont été confirmés par d'autres chercheurs (Landngan et coll., 1979, Winneke et coll., 1981 et 
Smith et coll., 1983). 

Une étude menée à Londres chez des enfants (Yule et coll., 1981) a prouvé qu'un déficit dans 
le c.I. peut s'élever jusqu'à sept points. Le plomb est une toxine qui peut déranger presque chaque 
fonction métabolique dans la chimie du corps humain. Par conséquent, les différents types 
d'intoxication par le plomb trouvés chez divers individus tendent à être le résultat d'un réseau 
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complexe de ces multiples interactions telles que des aspects reliés à la génétique, l'âge, les facteurs 
diététiques et d'autres paramètres de fonctions biologiques individuelles. Ainsi, l'exposition au plomb, 
même à une faible concentration, peut se manifester, chez certains enfants, par une diminution 
générale de l'intelligence ou encore par l'hyperactivité chez d'autres (Bryce-Smith, 1983, David et 
coll., 1972, 1976 et 1983). 

Par ailleurs, quelques recherches portent sur le rôle de la diète comme méthode de réduction 
des taux de plomb dans le sang autant chez les adultes que chez les enfants (Bryce-Smith, 1983). Bien 
que la proportion de plomb présente dans le corps varie considérablement d'un individu à l'autre, 
l'absorption et la rétention sont clairement affectées par le régime alimentaire (Ibid). Par exemple, les 
régimes déficients en calcium augmentent l'absorption gastro-intestinale du plomb; par contre, une 
prise optimale de calcium peut aider à réduire au minimum l'absorption du plomb (Young et coll., 
1989). Des effets semblables ont été trouvés avec du fer et du phosphore (Mahaffey, 1976). Le zinc est 
également antagonique aux effets toxiques du plomb (Sohier, 1977; Underwod, 1977) et le 
magnésium s'est avéré un inhibiteur concurrentiel au plomb (Guiet-Bara et coll., 1990). En outre, 
l'acide ascorbique a été employé avec succès pour réduire le plomb dans le corps (Underwod, 1977; 
Spivey-Fox, 1975) et la vitamine B s'est avérée efficace pour se protéger contre les dommages du 
plomb (Bames et coll. 1990). D'autre part, les principales causes diététiques trouvées qui accentuent la 
toxicité du plomb sont des régimes riches en gras et pauvres en protéines (Bryce-Smith, 1983). Les 
recommandations diététiques pour empêcher ou réduire l'accumulation chronique du plomb dans le 
sang sont: diminuer les gras et enrichir la diète en protéines, en calcium, en magnésium, en zinc et en 
acide ascorbique et proportionner du fer, du phosphore, de la vitamine B et d'autres aliments essentiels 
(Ibid). 

La conformité des méthodes de prélèvement des échantillons de plomb dans le sang a aussi 
été questionnée. L'utilisation du sang pour diagnostiquer l'exposition au plomb à long terme est 
inefficace, car les concentrations de plomb dans le sang sont passagères et qu'elles reflètent donc 
seulement une exposition très récente de quelques jours. De ce fait, ces données ne montrent aucune 
indication d'une rétention possible du plomb (Barltop, 1969 ; Laker, 1978 et Maugh, 1978). Puisque le 
plomb s'accumule dans le squelette, l'évaluation de la quantité de ce métal dans les dents peut fournir 
un bon indice de la charge contenue dans l'ensemble du corps (Needleman et coll., 1972 ; De la Burde, 
1975 ; Lockeretz et coll., 1975). Cependant, puisque les dents ne sont pas aisément disponibles, le cuir 
chevelu s'est avéré une excellente alternative pour analyser la concentration du plomb, car les cheveux 
fixent facilement des éléments tels que le plomb et fournissent un registre précis et constant de 
l'exposition au plomb pendant quelques mois. 

Il est aussi important de mentionner quelques effets du plomb chez les animaux, notamment 
chez les animaux d'élevage. Liu (2003) affirme que l'intoxication par le plomb chez les chevaux 
attaque le système nerveux, en incluant des symptômes tels qu'une faiblesse musculaire et un 
rugissement résultant de la paralysie du nerf laryngé. De plus, un autre effet du plomb sur ces animaux 
est l'anémie trouvée à des concentrations de 4.4 mg de plomb par kilogramme de poids corporel par 
jour (Liu, 2003). 
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